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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence 

- Article 6     

Modifié par la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 relative à l'état d'urgence et renforçant l'efficacité de ses dispositions, art. 41 
Le ministre de l'intérieur peut prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne 
résidant dans la zone fixée par le décret mentionné à l'article 2 et à l'égard de laquelle il existe des raisons 
sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics dans les 
circonscriptions territoriales mentionnées au même article 2. Le ministre de l'intérieur peut la faire conduire sur 
le lieu de l'assignation à résidence par les services de police ou les unités de gendarmerie. 
La personne mentionnée au premier alinéa du présent article peut également être astreinte à demeurer dans le 
lieu d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de 
douze heures par vingt-quatre heures. 
L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans une agglomération ou à 
proximité immédiate d'une agglomération.  
En aucun cas, l'assignation à résidence ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient détenues les 
personnes mentionnées au premier alinéa. 

1 Article 4 : (…) 
2° L'article 6 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le ministre de l'intérieur peut prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne résidant dans 
la zone fixée par le décret mentionné à l'article 2 et à l'égard de laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son 
comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics dans les circonscriptions territoriales mentionnées au 
même article 2. Le ministre de l'intérieur peut la faire conduire sur le lieu de l'assignation à résidence par les services de 
police ou les unités de gendarmerie. 
« La personne mentionnée au premier alinéa du présent article peut également être astreinte à demeurer dans le lieu 
d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de douze heures par 
vingt-quatre heures. » ; 
b) A la fin du troisième alinéa, les mots : « visées à l'alinéa précédent » sont remplacés par les mots : « mentionnées au 
premier alinéa » ; 
c) Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés : 
« Le ministre de l'intérieur peut prescrire à la personne assignée à résidence : 
« 1° L'obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, selon une fréquence 
qu'il détermine dans la limite de trois présentations par jour, en précisant si cette obligation s'applique y compris les 
dimanches et jours fériés ou chômés ; 
« 2° La remise à ces services de son passeport ou de tout document justificatif de son identité. Il lui est délivré en échange 
un récépissé, valant justification de son identité en application de l'article 1er de la loi n° 2012-410 du 27 mars 2012 
relative à la protection de l'identité, sur lequel sont mentionnées la date de retenue et les modalités de restitution du 
document retenu. 
« La personne astreinte à résider dans le lieu qui lui est fixé en application du premier alinéa du présent article peut se voir 
interdire par le ministre de l'intérieur de se trouver en relation, directement ou indirectement, avec certaines personnes, 
nommément désignées, dont il existe des raisons sérieuses de penser que leur comportement constitue une menace pour la 
sécurité et l'ordre publics. Cette interdiction est levée dès qu'elle n'est plus nécessaire. 
« Lorsque la personne assignée à résidence a été condamnée à une peine privative de liberté pour un crime qualifié d'acte 
de terrorisme ou pour un délit recevant la même qualification puni de dix ans d'emprisonnement et a fini l'exécution de sa 
peine depuis moins de huit ans, le ministre de l'intérieur peut également ordonner qu'elle soit placée sous surveillance 
électronique mobile. Ce placement est prononcé après accord de la personne concernée, recueilli par écrit. La personne 
concernée est astreinte, pendant toute la durée du placement, au port d'un dispositif technique permettant à tout moment de 
déterminer à distance sa localisation sur l'ensemble du territoire national. Elle ne peut être astreinte ni à l'obligation de se 
présenter périodiquement aux services de police et de gendarmerie, ni à l'obligation de demeurer dans le lieu d'habitation 
mentionné au deuxième alinéa. Le ministre de l'intérieur peut à tout moment mettre fin au placement sous surveillance 
électronique mobile, notamment en cas de manquement de la personne placée aux prescriptions liées à son assignation à 
résidence ou à son placement ou en cas de dysfonctionnement technique du dispositif de localisation à distance. 
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L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions pour assurer la subsistance des personnes astreintes à 
résidence ainsi que celle de leur famille 
Le ministre de l'intérieur peut prescrire à la personne assignée à résidence : 
1° L'obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, selon une 
fréquence qu'il détermine dans la limite de trois présentations par jour, en précisant si cette obligation s'applique 
y compris les dimanches et jours fériés ou chômés ; 
2° La remise à ces services de son passeport ou de tout document justificatif de son identité. Il lui est délivré en 
échange un récépissé, valant justification de son identité en application de l'article 1er de la loi n° 2012-410 du 
27 mars 2012 relative à la protection de l'identité, sur lequel sont mentionnées la date de retenue et les modalités 
de restitution du document retenu. 
La personne astreinte à résider dans le lieu qui lui est fixé en application du premier alinéa du présent article 
peut se voir interdire par le ministre de l'intérieur de se trouver en relation, directement ou indirectement, avec 
certaines personnes, nommément désignées, dont il existe des raisons sérieuses de penser que leur 
comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. Cette interdiction est levée dès qu'elle 
n'est plus nécessaire. 
Lorsque la personne assignée à résidence a été condamnée à une peine privative de liberté pour un crime 
qualifié d'acte de terrorisme ou pour un délit recevant la même qualification puni de dix ans d'emprisonnement 
et a fini l'exécution de sa peine depuis moins de huit ans, le ministre de l'intérieur peut également ordonner 
qu'elle soit placée sous surveillance électronique mobile. Ce placement est prononcé après accord de la personne 
concernée, recueilli par écrit. La personne concernée est astreinte, pendant toute la durée du placement, au port 
d'un dispositif technique permettant à tout moment de déterminer à distance sa localisation sur l'ensemble du 
territoire national. Elle ne peut être astreinte ni à l'obligation de se présenter périodiquement aux services de 
police et de gendarmerie, ni à l'obligation de demeurer dans le lieu d'habitation mentionné au deuxième alinéa. 
Le ministre de l'intérieur peut à tout moment mettre fin au placement sous surveillance électronique mobile, 
notamment en cas de manquement de la personne placée aux prescriptions liées à son assignation à résidence ou 
à son placement ou en cas de dysfonctionnement technique du dispositif de localisation à distance. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

a. Version issue de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence et en 
déclarant l’application en Algérie 

- Article 6     

Le ministre de l'intérieur dans tous les cas et, en Algérie, le gouverneur général, peuvent prononcer l'assignation 
à résidence dans une circonscription territoriale ou une localité déterminée de toute personne résidant dans la 
zone fixée par le décret visé à l'article 2 dont l'activité s'avère dangereuse pour la sécurité et l'ordre publics des 
circonscriptions territoriales visées audit article.  
En aucun cas, l'assignation à résidence ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient détenues les 
personnes visées à l'alinéa précédent.  
L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions pour assurer la subsistance des personnes astreintes à 
résidence ainsi que celle de leur famille. 
 
 
 

b. Version issue de la loi n°  55-108 du 7 août 1955 relative à la prolongation de l'état 
d'urgence en Algérie, art.32 

- Article 6     

Le ministre de l'intérieur dans tous les cas et, en Algérie, le gouverneur général, peuvent prononcer l'assignation 
à résidence dans une circonscription territoriale ou une localité déterminée de toute personne résidant dans la 
zone fixée par le décret visé à l'article 2 dont l'activité s'avère dangereuse pour la sécurité et l'ordre publics des 
circonscriptions territoriales visées audit article.  
L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans une agglomération ou à 
proximité immédiate d'une agglomération. 
En aucun cas, l'assignation à résidence ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient détenues les 
personnes visées à l'alinéa précédent.  
L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions pour assurer la subsistance des personnes astreintes à 
résidence ainsi que celle de leur famille. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2 Art. 3. - Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 un alinéa ainsi 
conçu : 
«L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans une agglomération ou à proximité 
immédiate d'une agglomération». 
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c. Version issue de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et 
d'amélioration de la qualité du droit  - art. 1763 

- Article 6     

Le ministre de l'intérieur dans tous les cas peut prononcer l'assignation à résidence dans une circonscription 
territoriale ou une localité déterminée de toute personne résidant dans la zone fixée par le décret visé à l'article 2 
dont l'activité s'avère dangereuse pour la sécurité et l'ordre publics des circonscriptions territoriales visées audit 
article.  
L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans une agglomération ou à 
proximité immédiate d'une agglomération.  
En aucun cas, l'assignation à résidence ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient détenues les 
personnes visées à l'alinéa précédent.  
L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions pour assurer la subsistance des personnes astreintes à 
résidence ainsi que celle de leur famille. 
 
 

  

3 Art. 176. - (…) 
IV. ― La loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence et en déclarant l'application en Algérie est ainsi 
modifiée : 
1° Dans le titre, les mots : « instituant un état d'urgence et en déclarant l'application en Algérie » sont remplacés par les 
mots : « relatif à l'état d'urgence » ; 
(...) 
3° Au premier alinéa de l'article 6, les mots : « et, en Algérie, le gouverneur général peuvent » sont remplacés par le mot : « 
peut » ; 
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C. Autres dispositions législatives 

a. Loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence (en vigueur) 
TITRE Ier  

- Article 1  

Modifié par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011de simplification et d'amélioration de la qualité du droit  - art. 1764   

L'état d'urgence peut être déclaré sur tout ou partie du territoire métropolitain, des départements d'outre-mer, des 
collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, soit en cas de péril 
imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par leur nature et leur 
gravité, le caractère de calamité publique. 

- Article 2     

Modifié par l’ordonnance n° 60-372  du 15 avril 1960 modifiant certaines dispositions de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant 
un état d’urgence 5 

L'état d'urgence est déclaré par décret en Conseil des ministres. Ce décret détermine la ou les circonscriptions 
territoriales à l'intérieur desquelles il entre en vigueur. 
Dans la limite de ces circonscriptions, les zones où l'état d'urgence recevra application seront fixées par décret. 
La prorogation de l'état d'urgence au-delà de douze jours ne peut être autorisée que par la loi. 

- Article 3     

Modifié par l’ordonnance n° 60-372  du 15 avril 1960 

4 Article 176 : 
(...) 
IV. ― La loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence et en déclarant l'application en Algérie est ainsi 
modifiée  
1°   ; 
2° A l'article 1er, les mots : « , de l'Algérie » sont supprimés ; 
3° Au premier alinéa de l'article 6, les mots : « et, en Algérie, le gouverneur général peuvent » sont remplacés par le mot : « 
peut » ; 
4° Au premier alinéa de l'article 7, les mots : « et comportant, en Algérie, la représentation paritaire d'élus des deux 
collèges » sont supprimés ; 
5° Au premier alinéa de l'article 8, les mots : « le gouverneur général, pour l'Algérie » sont supprimés ; 
6° Les articles 15 et 16 sont abrogés. 
V. ― L'article 21 de la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l'outre-mer est complété par un X ainsi rédigé : 
« X. ― Dans les textes législatifs et réglementaires en vigueur, les dispositions relatives à l'application à l'Algérie sont et 
demeurent supprimées. » 
 
5  
Vu la Constitution, et notamment ses articles 13 et 36;  
Vu la  loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouvernement à prendre, par application de l'article 38 de la 
Constitution, certaines mesures relatives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à 
l'administration de l'Algérie;  
Vu la  loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence;  
(...) 
Ordonne:  
Art. 1er. - Les articles 2, 3, 4 et 11 de la  loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence sont remplacés par les 
dispositions suivantes:  
« Art. 2. -- L'état d'urgence est déclaré par décret en conseil des ministres. Ce décret détermine la ou les circonscriptions 
territoriales à l'intérieur desquelles il entre en vigueur.  
« Dans la limite de ces circonscriptions, les zones où l'état d'urgence recevra application seront fixées par décret.  
« La prorogation de l'état d'urgence au-delà de douze jours ne peut être autorisée que par la loi.  
« Art. 3. -- La loi autorisant la prorogation au-delà de douze jours de l'état d'urgence fixe sa durée définitive.  
« Art. 4. -- La loi portant prorogation de l'état d'urgence est caduque à l'issue d'un délai de quinze jours francs suivant la 
date de démission du gouvernement ou de dissolution de l'Assemblée nationale».  
« Art. 11. -- Le décret déclarant ou la loi prorogeant l'état d'urgence peuvent, par une dispositions expresse:» (la suite sans 
changement).  
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La loi autorisant la prorogation au-delà de douze jours de l'état d'urgence fixe sa durée définitive. 

- Article 4     

Modifié par l’ordonnance n° 60-372  du 15 avril 1960 

La loi portant prorogation de l'état d'urgence est caduque à l'issue d'un délai de quinze jours francs suivant la 
date de démission du Gouvernement ou de dissolution de l'Assemblée nationale. 

- Article 5     

La déclaration de l'état d'urgence donne pouvoir au préfet dont le département se trouve en tout ou partie 
compris dans une circonscription prévue à l'article 2 : 
1° D'interdire la circulation des personnes ou des véhicules dans les lieux et aux heures fixés par arrêté ; 
2° D'instituer, par arrêté, des zones de protection ou de sécurité où le séjour des personnes est réglementé ; 
3° D'interdire le séjour dans tout ou partie du département à toute personne cherchant à entraver, de quelque 
manière que ce soit, l'action des pouvoirs publics. 

- Article 7     

Modifié par la loi  n°2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et 
des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral - art. 1er6 

Toute personne ayant fait l'objet d'une des mesures prises en application de l'article 5 (3°), ou de l'article 6 peut 
demander le retrait de cette mesure. Sa demande est soumise à une commission consultative comprenant des 
délégués du conseil départemental désignés par ce dernier.  
La composition, le mode de désignation et les conditions de fonctionnement de la commission seront fixés par 
un décret en Conseil d'Etat.  
Les mêmes personnes peuvent former un recours pour excès de pouvoir contre la décision visée à l'alinéa 1er ci-
dessus devant le tribunal administratif compétent. Celui-ci devra statuer dans le mois du recours. En cas d'appel, 
la décision du Conseil d'Etat devra, intervenir dans les trois mois de l'appel.  
Faute par les juridictions ci-dessus d'avoir statué dans les délais fixés par l'alinéa précédent, les mesures prises 
en application de l'article 5 (3°) ou de l'article 6 cesseront de recevoir exécution. 

- Article 8     

Modifié par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011de simplification et d'amélioration de la qualité du droit  - art. 176 

Le ministre de l'intérieur, pour l'ensemble du territoire où est institué l'état d'urgence, et le préfet, dans le 
département, peuvent ordonner la fermeture provisoire des salles de spectacles, débits de boissons et lieux de 
réunion de toute nature dans les zones déterminées par le décret prévu à l'article 2. 
Peuvent être également interdites, à titre général ou particulier, les réunions de nature à provoquer ou à 
entretenir le désordre. 

- Article 9     

Les autorités désignées à l'article 6 peuvent ordonner la remise des armes de première, quatrième et cinquième 
catégories définies par le décret du 18 avril 1939. 
Les armes de la cinquième catégorie remises en vertu des dispositions qui précèdent donneront lieu à récépissé. 
Toutes dispositions seront prises pour qu'elles soient rendues à leur propriétaire en l'état où elles étaient lors de 
leur dépôt. 

- Article 10     

6 Article 1er : 
Dans l'ensemble des dispositions législatives :  
1° Les mots : « conseils généraux», « conseiller général » et « conseillers généraux » sont remplacés, respectivement, par 
les mots : « conseils départementaux », « conseiller départemental » et « conseillers départementaux » ;  
2° Les mots : « conseil général », lorsqu'ils s'appliquent à l'organe mentionné à l'article L. 3121-1 du code général des 
collectivités territoriales, sont remplacés par les mots : « conseil départemental ». 
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La déclaration de l'état d'urgence s'ajoute aux cas visés à l'article 1er de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l'organisation générale de la nation en temps de guerre pour la mise à exécution de tout ou partie des 
dispositions de ladite loi en vue de pourvoir aux besoins résultant de circonstances prévues à l'article 1er. 

- Article 11     

Modifié par l’ordonnance n° 60-372  du 15 avril 1960 

Le décret déclarant ou la loi prorogeant l'état d'urgence peuvent, par une disposition expresse : 
1° Conférer aux autorités administratives visées à l'article 8 le pouvoir d'ordonner des perquisitions à domicile 
de jour et de nuit ; 
2° Habiliter les mêmes autorités à prendre toutes mesures pour assurer le contrôle de la presse et des 
publications de toute nature ainsi que celui des émissions radiophoniques, des projections ciné-matographiques 
et des représentations théâtrales. 
Les dispositions du paragraphe 1° du présent article ne sont applicables que dans les zones fixées par le décret 
prévu à l'article 2 ci-dessus. 

- Article 12     

Modifié par Loi n°  55-108 du 7 août 1955 relative à la prolongation de l'état d'urgence en Algérie, art. 27 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des victimes - art. 
838  

Lorsque l'état d'urgence est institué, dans tout ou partie d'un département, un décret pris sur le rapport du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la défense nationale peut autoriser la juridiction militaire à se 
saisir de crimes, ainsi que des délits qui leur sont connexes, relevant de la cour d'assises de ce département. 
La juridiction de droit commun reste saisie tant que l'autorité militaire ne revendique pas la poursuite et, dans 
tous les cas, jusqu'à l'ordonnance prévue à l'article 133 du code d'instruction criminelle (Nota). Si, 
postérieurement à cette ordonnance, l'autorité militaire compétente pour saisir la juridiction militaire revendique 
cette poursuite, la procédure se trouve, nonobstant les dispositions de l'article 24, dernier alinéa, du code de 
justice militaire, portée de plein droit devant la chambre des mises en accusation prévue par l'article 68 du code 
de la justice militaire, lorsque la chambre de l'instruction saisie n'a pas encore rendu son arrêt, soit devant la 
juridiction militaire compétente ratione loci lorsqu'un arrêt de renvoi a été rendu. Dans ce dernier cas, les 
dispositions de l'alinéa ci-après sont applicables, et il n'y a pas lieu pour la Cour de cassation de statuer avant le 
jugement sur les pourvois qui ont pu être formés contre cet arrêté. Le tribunal militaire est constitué et statue, 
dans les conditions fixées aux deux derniers alinéas de l'article 10 du code de la justice militaire. 
Lorsque le décret prévu à l'alinéa du présent article est intervenu, dans les circonscriptions judiciaires précisées 
audit décret et pour toutes les procédures déférées à la juridiction militaire, il ne pourra être exercé aucune voie 
de recours contre les décisions des juridictions d'instruction, y compris l'arrêt de renvoi, à l'exception de 

7 Art. 2 :   
Le troisième alinéa de l'article 12 de la loi du 3 avril 1955 est remplacé par les dispositions suivantes: 
«Lorsque le décret prévu à l'alinéa 1er du présent article est intervenu, dans les circonscriptions judiciaires précisées audit 
décret et pour toutes les procédures déférées à la juridiction militaire, il ne pourra être exercé aucune voie de recours contre 
les décisions des juridictions d'instruction, y compris l'arrêt de renvoi, à l'exception de l'opposition contre les ordonnances 
statuant sur une demande de mise en liberté provisoire devant la chambre des mises en accusation qui statuera dans la 
quinzaine. Une nouvelle opposition ne pourra être élevée que contre une ordonnance rendue plus de deux mois après une 
précédente décision de rejet de la chambre des mises en accusation. 
«Les pourvois en cassation contre les décisions des juridictions d'instruction ne peuvent être formés qu'après jugement 
statuant au fond et, s'il y a lieu, en même temps que le pourvoi élevé contre celui-ci. Ils sont portés devant un tribunal 
militaire de cassation établi par décret en se conformant aux articles 126 à 132 du code de justice militaire 
et statuant dans les conditions de forme et de fond prévues aux articles 133 à 155 dudit code. 
«Aucune voie de recours, même en cassation, ne pourra également être exercée contre les décisions des juridictions 
d'instruction de droit commun statuant sur des faits prévus audit décret à l'exclusion de l'appui devant la chambre des mises 
en accusation qui statuera dans la quinzaine contre une ordonnance statuant sur une demande de mise en liberté provisoire 
et du pourvoi en cassation contre un arrêt de renvoi devant la cour d'assises. Un nouvel appel ne pourra être élevé que 
contre une ordonnance rendue plus de deux mois après une précédente décision de rejet de la chambre des mises en 
accusation». 
 
8 Article 83 : 
Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les mots : « 
chambre de l'instruction ». 
 

11 
 

                                                      

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BBF780C1ECDCC5AA16AC1E6867FE3F02.tpdila13v_2?idArticle=LEGIARTI000006404793&cidTexte=LEGITEXT000024042375&dateTexte=20151117
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BBF780C1ECDCC5AA16AC1E6867FE3F02.tpdila13v_2?idArticle=LEGIARTI000006404795&cidTexte=LEGITEXT000024042375&dateTexte=20151117


  
l'opposition contre les ordonnances statuant sur une demande de mise en liberté provisoire devant la chambre 
des mises en accusation, qui statuera dans la quinzaine. Une nouvelle opposition ne pourra être élevée que 
contre une ordonnance rendue plus de deux mois après une précédente décision de rejet de la chambre des mises 
en accusation. 
Les pourvois en cassation contre les décisions des juridictions d'instruction ne peuvent être formés qu'après 
jugement statuant au fond et, s'il y a lieu, en même temps que le pourvoi élevé contre celui-ci. Ils sont portés 
devant un tribunal militaire de cassation établi par décret en se conformant aux articles 126 à 132 du code de 
justice militaire et statuant dans les conditions de forme et de fond prévues aux articles 133 à 155 dudit code. 
Aucune voie de recours, même en cassation, ne pourra également être exercée contre les décisions des 
juridictions d'instruction de droit commun statuant sur des faits prévus audit décret à l'exclusion de l'appel 
devant la chambre des mises en accusation. 

NOTA :  

Voir article 181 du Code de procédure pénale. 

- Article 13     

Les infractions aux dispositions des articles 5, 6, 8, 9 et 11 (2°) seront punies d'un emprisonnement de huit jours 
à deux mois et d'une amende de 11 euros à 3 750 euros ou de l'une de ces deux peines seulement. L'exécution 
d'office, par l'autorité administrative, des mesures prescrites peut être assurée nonobstant l'existence de ces 
dispositions pénales. 

- Article 14 

Les mesures prises en application de la présente loi cessent d'avoir effet en même temps que prend fin l'état 
d'urgence. 
Toutefois, après la levée de l'état d'urgence les tribunaux militaires continuent de connaître des crimes et délits 
dont la poursuite leur avait été déférée. 
 

TITRE II  

- Article 15 (abrogé)     

Abrogé par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 176 (V)  

- Article 16 (abrogé)     

Abrogé par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 176 (V)  

- Article 17     

Modifié par la loi  n°2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, 

Pour l'application de la présente loi :  
a) A Mayotte :  
1° La référence au département est remplacée par la référence à Mayotte ;  
2° La référence au préfet est remplacée par la référence au représentant de l'Etat à Mayotte ;  
3° A l'article 5, les mots : " dont le département se trouve en tout ou partie compris dans une circonscription 
prévue à l'article 2 " sont remplacés par les mots : " lorsque Mayotte est compris en tout ou partie dans une 
circonscription prévue à l'article 2 " ;  
b) A Saint-Barthélemy :  
1° La référence au département est remplacée par la référence à Saint-Barthélemy ;  
2° La référence au préfet est remplacée par la référence au représentant de l'Etat à Saint-Barthélemy ;  
3° La référence au conseil départemental est remplacée par la référence au conseil territorial ;  
4° A l'article 5, les mots : " dont le département se trouve en tout ou partie compris dans une circonscription 
prévue à l'article 2 " sont remplacés par les mots : " lorsque Saint-Barthélemy est compris en tout ou partie dans 
une circonscription prévue à l'article 2 " ;  
c) A Saint-Martin :  
1° La référence au département est remplacée par la référence à Saint-Martin ;  
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2° La référence au préfet est remplacée par la référence au représentant de l'Etat à Saint-Martin ;  
3° La référence au conseil départemental est remplacée par la référence au conseil territorial ;  
4° A l'article 5, les mots : " dont le département se trouve en tout ou partie compris dans une circonscription 
prévue à l'article 2 " sont remplacés par les mots : " lorsque Saint-Martin est compris en tout ou partie dans une 
circonscription prévue à l'article 2 " ;  
d) A Saint-Pierre-et-Miquelon :  
1° La référence au département est remplacée par la référence à Saint-Pierre-et-Miquelon ;  
2° La référence au conseil départemental est remplacée par la référence au conseil territorial ;  
3° A l'article 5, les mots : " au préfet dont le département se trouve en tout ou partie compris dans une 
circonscription prévue à l'article 2 " sont remplacés par les mots : " au préfet de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
lorsque Saint-Pierre-et-Miquelon est compris en tout ou partie dans une circonscription prévue à l'article 2 " ;  
e) Dans les îles Wallis et Futuna :  
1° La référence au département est remplacée par la référence aux îles Wallis et Futuna ;  
2° La référence au préfet est remplacée par la référence à l'administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ;  
3° La référence au conseil départemental est remplacée par la référence à l'assemblée territoriale ;  
4° A l'article 5, les mots : " dont le département se trouve en tout ou partie compris dans une circonscription 
prévue à l'article 2 " sont remplacés par les mots : " lorsque les îles Wallis et Futuna sont comprises en tout ou 
partie dans une circonscription prévue à l'article 2 " ;  
f) En Polynésie française :  
1° La référence au département est remplacée par la référence à la Polynésie française ;  
2° La référence au préfet est remplacée par la référence au haut-commissaire de la République en Polynésie 
française ;  
3° La référence au conseil départemental est remplacée par la référence à l'assemblée de la Polynésie française ;  
4° A l'article 5, les mots : " dont le département se trouve en tout ou partie compris dans une circonscription 
prévue à l'article 2 " sont remplacés par les mots : " lorsque la Polynésie française est comprise en tout ou partie 
dans une circonscription prévue à l'article 2 " ;  
g) En Nouvelle-Calédonie :  
1° La référence au département est remplacée par la référence à la Nouvelle-Calédonie ;  
2° La référence au préfet est remplacée par la référence au haut-commissaire de la République en Nouvelle-
Calédonie ;  
3° La référence au conseil départemental est remplacée par la référence au congrès de la Nouvelle-Calédonie ;  
4° A l'article 5, les mots : " dont le département se trouve en tout ou partie compris dans une circonscription 
prévue à l'article 2 " sont remplacés par les mots : " lorsque la Nouvelle-Calédonie est comprise en tout ou partie 
dans une circonscription prévue à l'article 2 ". 
 
 

b. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
LIVRE V : LES MESURES D'ÉLOIGNEMENT  

TITRE VI : ASSIGNATION À RÉSIDENCE  
Chapitre unique. 

- Article L. 561-1  

Lorsque l'étranger justifie être dans l'impossibilité de quitter le territoire français ou ne peut ni regagner son pays 
d'origine ni se rendre dans aucun autre pays, l'autorité administrative peut, jusqu'à ce qu'existe une perspective 
raisonnable d'exécution de son obligation, l'autoriser à se maintenir provisoirement sur le territoire français en 
l'assignant à résidence, par dérogation à l'article L. 551-1, dans les cas suivants :  
1° Si l'étranger fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sans délai ou si le délai de départ 
volontaire qui lui a été accordé est expiré ;  
2° Si l'étranger doit être remis aux autorités d'un Etat membre de l'Union européenne en application des articles 
L. 531-1 ou L. 531-2 ou transféré vers l'Etat responsable de sa demande d'asile en application de l'article L. 742-
3 ;  
3° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en application de l'article L. 531-3 ;  
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4° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction de retour ;  
5° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction du territoire prévue au deuxième 
alinéa de l'article 131-30 du code pénal ;  
6° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction administrative du territoire.  
La décision d'assignation à résidence est motivée. Elle peut être prise pour une durée maximale de six mois, et 
renouvelée une fois ou plus dans la même limite de durée, par une décision également motivée. Par exception, 
cette durée ne s'applique ni aux cas mentionnés au 5° du présent article ni à ceux mentionnés aux articles L. 
523-3 à L. 523-5 du présent code.  
L'étranger astreint à résider dans les lieux qui lui sont fixés par l'autorité administrative doit se présenter 
périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie. L'étranger qui fait l'objet d'un arrêté 
d'expulsion ou d'une interdiction judiciaire ou administrative du territoire prononcés en tout point du territoire 
de la République peut, quel que soit l'endroit où il se trouve, être astreint à résider dans des lieux choisis par 
l'autorité administrative dans l'ensemble du territoire de la République. L'autorité administrative peut prescrire à 
l'étranger la remise de son passeport ou de tout document justificatif de son identité dans les conditions prévues 
à l'article L. 611-2. Si l'étranger présente une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, l'autorité 
administrative peut le faire conduire par les services de police ou de gendarmerie jusqu'aux lieux d'assignation.  
Le non-respect des prescriptions liées à l'assignation à résidence est sanctionné dans les conditions prévues à 
l'article L. 624-4. 

- Article L. 561-2 

Dans les cas prévus à l'article L. 551-1, l'autorité administrative peut prendre une décision d'assignation à 
résidence à l'égard de l'étranger pour lequel l'exécution de l'obligation de quitter le territoire demeure une 
perspective raisonnable et qui présente des garanties de représentation effectives propres à prévenir le risque, 
mentionné au II de l'article L. 511-1, qu'il se soustraie à cette obligation. Les trois derniers alinéas de l'article L. 
561-1 sont applicables, sous réserve de la durée maximale de l'assignation, qui ne peut excéder une durée de 
quarante-cinq jours, renouvelable une fois. 
 
 

Chapitre II : Assignation à résidence avec surveillance électronique  

- Article L. 562-1  

Dans les cas prévus à l'article L. 551-1, lorsque l'étranger est père ou mère d'un enfant mineur résidant en France 
dont il contribue effectivement à l'entretien et à l'éducation dans les conditions prévues à l'article 371-2 du code 
civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins deux ans et lorsque cet étranger ne peut pas être assigné 
à résidence en application de l'article L. 561-2 du présent code, l'autorité administrative peut prendre une 
décision d'assignation à résidence avec surveillance électronique, après accord de l'étranger. 
La décision d'assignation à résidence avec surveillance électronique est prise par l'autorité administrative pour 
une durée de cinq jours.  
La prolongation de la mesure par le juge des libertés et de la détention s'effectue dans les mêmes conditions que 
la prolongation de la rétention administrative prévue au chapitre II du titre V du présent livre. 

- Article L. 562-2  

L'assignation à résidence avec surveillance électronique emporte, pour l'étranger, interdiction de s'absenter de 
son domicile ou de tout autre lieu désigné par l'autorité administrative ou le juge des libertés et de la détention 
en dehors des périodes fixées par ceux-ci. 
Le contrôle de l'exécution de la mesure est assuré au moyen d'un procédé permettant de détecter à distance la 
présence ou l'absence de l'étranger dans le seul lieu désigné par le juge des libertés et de la détention pour 
chaque période fixée. La mise en œuvre de ce procédé peut conduire à imposer à la personne assignée le port, 
pendant toute la durée du placement sous surveillance électronique, d'un dispositif intégrant un émetteur.  
Le procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre chargé de l'immigration et le ministre de la justice. 
Sa mise en œuvre doit garantir le respect de la dignité, de l'intégrité et de la vie privée de la personne.  
Le contrôle à distance de la mesure est assuré par des fonctionnaires de la police ou de la gendarmerie 
nationales qui sont autorisés, pour l'exécution de cette mission, à mettre en œuvre un traitement automatisé de 
données nominatives.  
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La mise en œuvre du dispositif technique permettant le contrôle à distance peut être confiée à une personne de 
droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  
Dans la limite des périodes fixées dans la décision d'assignation à résidence avec surveillance électronique, les 
agents chargés du contrôle peuvent se rendre sur le lieu de l'assignation pour demander à rencontrer l'étranger. 
Ils ne peuvent toutefois pénétrer au domicile de la personne chez qui le contrôle est pratiqué sans l'accord de 
celle-ci.  
Le non-respect des prescriptions liées à l'assignation à résidence avec surveillance électronique est sanctionné 
dans les conditions prévues à l'article L. 624-4. 
 

c. Code pénal 
Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  
Chapitre II : Du régime des peines  
Section 2 : Des modes de personnalisation des peines  
Sous-section 1 : De la semi-liberté, du placement à l'extérieur et du placement sous surveillance électronique  
Paragraphe 2 : Du placement sous surveillance électronique  

- Article 132-26-1 

Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine égale ou inférieure à deux ans d'emprisonnement, ou, 
pour une personne en état de récidive légale, une peine égale ou inférieure à un an, elle peut décider que la peine 
sera exécutée en tout ou partie sous le régime du placement sous surveillance électronique à l'égard du 
condamné qui justifie :  
1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, même temporaire, du suivi d'un stage ou de son assiduité à 
un enseignement, à une formation professionnelle ou à la recherche d'un emploi ;  
2° Soit de sa participation essentielle à la vie de sa famille ;  
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;  
4° Soit de l'existence d'efforts sérieux de réadaptation sociale résultant de son implication durable dans tout 
autre projet caractérisé d'insertion ou de réinsertion de nature à prévenir les risques de récidive.  
Ces dispositions sont également applicables en cas de prononcé d'un emprisonnement partiellement assorti du 
sursis ou du sursis avec mise à l'épreuve, lorsque la partie ferme de la peine est inférieure ou égale à deux ans, 
ou, si la personne est en état de récidive légale, inférieure ou égale à un an.  
La décision de placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du prévenu 
préalablement informé qu'il peut demander à être assisté par son avocat, le cas échéant désigné d'office par le 
bâtonnier à sa demande, avant de donner son accord. S'il s'agit d'un mineur non émancipé, cette décision ne peut 
être prise qu'avec l'accord des titulaires de l'exercice de l'autorité parentale.  
 

- Article 132-26-2  

Le placement sous surveillance électronique emporte, pour le condamné, interdiction de s'absenter de son 
domicile ou de tout autre lieu désigné par le juge de l'application des peines en dehors des périodes fixées par 
celui-ci. Les périodes et les lieux sont fixés en tenant compte : de l'exercice d'une activité professionnelle par le 
condamné ; du fait qu'il suit un enseignement ou une formation, effectue un stage ou occupe un emploi 
temporaire en vue de son insertion sociale ; de sa participation à la vie de famille ; de la prescription d'un 
traitement médical. Le placement sous surveillance électronique emporte également pour le condamné 
l'obligation de répondre aux convocations de toute autorité publique désignée par le juge de l'application des 
peines. 
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d. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  

Sous-section 2 : De l'assignation à résidence avec surveillance électronique 

- Article 142-5  

L'assignation à résidence avec surveillance électronique peut être ordonnée, avec l'accord ou à la demande de 
l'intéressé, par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la personne mise en examen 
encourt une peine d'emprisonnement correctionnel d'au moins deux ans ou une peine plus grave.  
Cette mesure oblige la personne à demeurer à son domicile ou dans une résidence fixée par le juge d'instruction 
ou le juge des libertés et de la détention et de ne s'en absenter qu'aux conditions et pour les motifs déterminés 
par ce magistrat.  
Cette obligation est exécutée sous le régime du placement sous surveillance électronique, à l'aide du procédé 
prévu par l'article 723-8. Elle peut également être exécutée sous le régime du placement sous surveillance 
électronique mobile, à l'aide du procédé prévu par l'article 763-12, si la personne est mise en examen pour une 
infraction punie de plus de sept ans d'emprisonnement et pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru. Les 
articles 723-9 et 723-12 ainsi que, le cas échéant, les articles 763-12 et 763-13 sont applicables, le juge 
d'instruction exerçant les compétences attribuées au juge de l'application des peines.  
La personne peut être en outre astreinte aux obligations et interdictions prévues par l'article 138. 

- Article 142-6  

L'assignation à résidence avec surveillance électronique est décidée par ordonnance motivée du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, qui statue après un débat contradictoire conformément à 
l'article 145.  
Le juge statue après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la mesure.  
Elle peut également être décidée, sans débat contradictoire, par ordonnance statuant sur une demande de mise en 
liberté. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre II : De la détention  
Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  

Section 6 : Du placement sous surveillance électronique 

- Article 723-7  

Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 du code pénal soit en cas de condamnation à une ou 
plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le 
condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. Les durées de 
deux ans prévues par le présent alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale.  
Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de placement sous surveillance électronique, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de placement sous surveillance électronique peut être exécutée un an avant la 
fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la date à laquelle est possible la libération 
conditionnelle prévue à l'article 729-3.  
Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il s'agit 
d'un lieu public. 

- Article 723-7-1  

Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 132-26-1 du code pénal, le juge de l'application des 
peines fixe les modalités d'exécution du placement sous surveillance électronique par une ordonnance non 
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susceptible de recours dans un délai maximum de quatre mois à compter de la date à laquelle la condamnation 
est exécutoire et dans un délai de cinq jours ouvrables lorsque la juridiction de jugement a ordonné le placement 
ou le maintien en détention du condamné et déclaré sa décision exécutoire par provision. Si les conditions qui 
ont permis au tribunal de décider que la peine serait subie sous le régime du placement sous surveillance 
électronique ne sont plus remplies, si le condamné ne satisfait pas aux interdictions ou obligations qui lui sont 
imposées, s'il fait preuve de mauvaise conduite, s'il refuse une modification nécessaire des conditions 
d'exécution ou s'il en fait la demande, le bénéfice du placement sous surveillance électronique peut être retiré 
par le juge de l'application des peines par une décision prise conformément aux dispositions de l'article 712-6. Si 
la personnalité du condamné ou les moyens disponibles le justifient, le juge de l'application des peines peut 
également, selon les mêmes modalités, substituer à la mesure de placement sous surveillance électronique une 
mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur. 

- Article 723-8  

Le contrôle de l'exécution de la mesure est assuré au moyen d'un procédé permettant de détecter à distance la 
présence ou l'absence du condamné dans le seul lieu désigné par le juge de l'application des peines pour chaque 
période fixée. La mise en oeuvre de ce procédé peut conduire à imposer à la personne assignée le port, pendant 
toute la durée du placement sous surveillance électronique, d'un dispositif intégrant un émetteur. 
Le procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre de la justice. La mise en oeuvre doit garantir le 
respect de la dignité, de l'intégrité et de la vie privée de la personne. 

- Article 723-9  

La personne sous surveillance électronique est placée sous le contrôle du juge de l'application des peines dans le 
ressort duquel elle est assignée. 
Le contrôle à distance du placement sous surveillance électronique est assuré par des fonctionnaires de 
l'administration pénitentiaire qui sont autorisés, pour l'exécution de cette mission, à mettre en oeuvre un 
traitement automatisé de données nominatives. 
La mise en oeuvre du dispositif technique permettant le contrôle à distance peut être confiée à une personne de 
droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Dans la limite des périodes fixées dans la décision de placement sous surveillance électronique, les agents de 
l'administration pénitentiaire chargés du contrôle peuvent se rendre sur le lieu de l'assignation pour demander à 
rencontrer le condamné. Ils ne peuvent toutefois pénétrer au domicile de la personne chez qui le contrôle est 
pratiqué sans l'accord de celle-ci. Ces agents font aussitôt rapport au juge de l'application des peines de leurs 
diligences. 
Les services de police ou de gendarmerie peuvent toujours constater l'absence irrégulière du condamné et en 
faire rapport au juge de l'application des peines. 
 

Section 9 : Dispositions relatives à la surveillance judiciaire de personnes dangereuses condamnées pour 
crime ou délit  

- Article 723-29 

Lorsqu'une personne a été condamnée à une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à sept ans 
pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru ou d'une durée supérieure ou égale à 
cinq ans pour un crime ou un délit commis une nouvelle fois en état de récidive légale, le tribunal de 
l'application des peines peut, sur réquisitions du procureur de la République, ordonner à titre de mesure de 
sûreté et aux seules fins de prévenir une récidive dont le risque paraît avéré, qu'elle sera placée sous surveillance 
judiciaire dès sa libération et pendant une durée qui ne peut excéder celle correspondant au crédit de réduction 
de peine et aux réductions de peines supplémentaires dont elle a bénéficié et qui n'ont pas fait l'objet d'une 
décision de retrait. 
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D. Décrets d’applications de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 

a. Décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 
du 3 avril 1955 

Article 1  
L'état d'urgence est déclaré, à compter du 14 novembre 2015, à zéro heure, sur le territoire métropolitain et en 
Corse. 
Article 2  
Il emporte pour sa durée application du 1° de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 susvisée. 
Article 3  
Le présent décret entrera en vigueur à compter du 14 novembre 2015, à zéro heure. 
 

b. Décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 
du 3 avril 1955 

Article 1  
Outre les mesures prévues à l'article 5 de la loi du 3 avril 1955 susvisée, qui sont applicables à l'ensemble du 
territoire métropolitain, les mesures mentionnées aux articles 6, 8, 9 et au 1° de l'article 11 de la loi peuvent être 
mises en œuvre sur l'ensemble des communes d'Ile-de-France. 
Article 2  
Le présent décret entrera en vigueur à compter du 14 novembre 2015, à zéro heure. 
 

c. Décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 
novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 modifiée instituant un état d'urgence ; 
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;  
Vu l'urgence, 
Décrète : 
Article 1  
L'article 1er du décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 susvisé est ainsi rédigé :  
« Art. 1.-Outre les mesures prévues aux articles 5,9 et 10 de la loi du 3 avril 1955 susvisée, sont applicables à 
l'ensemble du territoire métropolitain et de la Corse les mesures mentionnées aux articles 6,8 et au 1° de l'article 
11.» 
Article 2  
Le présent décret entrera en vigueur à compter du 15 novembre 2015, à zéro heure. 
 
 
 
 

  

18 
 



  

E. Application des dispositions contestées  

a. Jurisprudence du Conseil d’Etat 

- CE, 14 novembre 2005, n° 286835 

(...) 
En ce qui concerne les moyens propres au décret n° 2005-1386 : 
Considérant que la loi du 3 avril 1955 a eu pour objet de permettre aux pouvoirs publics de faire face à des 
situations de crise ou de danger exceptionnel et imminent qui constituent une menace pour la vie organisée de la 
communauté nationale ; que, dans son texte initial, l'appréciation à porter sur l'opportunité de sa mise en oeuvre 
était réservée à la représentation nationale ; que, sous l'empire du texte présentement en vigueur, la 
responsabilité de ce choix incombe au chef de l'Etat, sous réserve, en cas de prorogation au-delà du délai de 
douze jours de ce régime, de l'intervention du Parlement ; qu'il s'ensuit que le Président de la République 
dispose d'un pouvoir d'appréciation étendu lorsqu'il décide de déclarer l'état d'urgence et d'en définir le champ 
d'application territorial ; que, dans ce contexte et eu égard à l'aggravation continue depuis le 27 octobre 2005 des 
violences urbaines, à leur propagation sur une partie importante du territoire et à la gravité des atteintes portées 
à la sécurité publique, ne peuvent être regardés comme étant propres à créer un doute sérieux quant à la légalité 
du décret n° 2005-1386 les moyens tirés par le requérant de ce que la déclaration de l'état d'urgence n'était pas 
nécessaire sur l'ensemble du territoire métropolitain, de ce que la pratique suivie depuis l'adoption de la loi de 
1955 conduit à limiter la mise en oeuvre de l'état d'urgence à des situations de guerre civile ou de 
tentative de coup d'Etat et enfin, de la méconnaissance du principe de proportionnalité dès lors que l'autorité 
de police n'a pas épuisé tous les autres moyens à sa disposition ;  
(...) 
Quant aux autres moyens propres au décret n° 2005-1387 : 
Considérant que le requérant critique encore le défaut de proportionnalité des mesures autorisées par le décret 
avec la situation qu'il envisage dès lors que le régime d'assignation à résidence est plus strict que dans le régime 
de l'état de siège et qu'aucun contrôle de l'autorité judiciaire n'est prévu en cas de perquisitions ;  
Considérant que dans son article 7 la loi du 3 avril 1955 a institué des garanties particulières au bénéfice des 
personnes faisant l'objet, soit d'une interdiction de séjour dans un département sur le fondement du 3°) de 
l'article 5, soit d'une assignation à résidence en application de l'article 6 ; que l'examen d'un recours gracieux 
formé à l'encontre d'une de ces mesures doit être précédé de l'avis d'une commission départementale où siègent 
des représentants du conseil général ; qu'il incombe aux autorités compétentes de pourvoir à la constitution 
effective de cette instance aux fins d'assurer que l'application concrète des articles 5 (3°) et 6 sera assortie des 
garanties prescrites par la loi, lesquelles ont vocation à être mises en oeuvre sans préjudice des dispositions du 
même article 7 imposant en cas de recours contentieux, au juge administratif, de se prononcer à bref délai ; 
Considérant que les perquisitions autorisées par le 1° de l'article 11 de la loi devaient à l'origine être 
effectuées suivant les modalités définies par les dispositions alors en vigueur de l'article 10 du code 
d'instruction criminelle conférant au préfet des pouvoirs de police judiciaire, auquel a succédé l'article 30 
du code de procédure pénale ; que l'abrogation de cet article par la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 n'a pas 
eu pour conséquence de soustraire au contrôle de l'autorité judiciaire l'exercice par le ministre de 
l'intérieur ou le préfet de missions relevant de la police judiciaire ; 
Considérant qu'eu égard tout à la fois à la circonstance que les mesures dont l'application est autorisée par le 
décret n° 2005-1387 ont pour fondement une loi dont il n'appartient pas à la juridiction administrative 
d'apprécier la constitutionnalité, à la limitation de leur application aussi bien dans le temps que dans l'espace 
ainsi qu'au contrôle dont leur mise en oeuvre est assortie, le moyen susanalysé, pris en ses diverses branches, 
n'est pas de nature à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité du décret litigieux ; 
 

- CE, 21 novembre 2005, N° 287217     

Vu les décrets dont la suspension est demandée ; 
Vu la Constitution du 27 octobre 1946 modifiée par la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954 ; 
Vu la Constitution du 4 octobre 1958, notamment ses articles 5, 13, 34 et 36 ; 
Vu la loi n° 73-1227 du 31 décembre 1973 autorisant la ratification de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ensemble le décret n° 74-360 du 3 mai 1974 portant 
publication de cette convention et des déclarations et réserves  
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Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence modifiée par la loi n° 55-1080 du 7 août 1955 et 
l'ordonnance n° 60-372 du 15 avril 1960 ; 
Vu la loi n° 2005-1425 du 18 novembre 2005 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
Vu la décision du Conseil d'Etat statuant au contentieux n° 36-478 du 16 décembre 1955 ; 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 85-187 DC du 25 janvier 1985  
(...) 
- Sur les conclusions tendant à ce que soit ordonnée la suspension du décret n° 2005-1387 du 8 novembre 2005 : 
En ce qui concerne le moyen principal  
Considérant que le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi du 3 avril 1955 dispose que dans la limite des 
circonscriptions territoriales ayant fait l'objet de la déclaration d'état d'urgence, les zones où ce dernier " recevra 
application " sont fixées par décret ; que l'intervention de ce décret a pour effet de permettre l'adoption de 
mesures venant compléter celles découlant de la déclaration d'état d'urgence  
Considérant que pour demander la suspension de l'exécution du décret du Premier ministre qui, au vu de la 
déclaration de l'état d'urgence, en a fixé certaines modalités de mise en oeuvre sur le fondement du deuxième 
alinéa de l'article 2 de la loi du 3 avril 1955, M. A...soutient, à titre principal, que ce texte législatif a cessé de 
produire effet en raison de l'entrée en vigueur de la Constitution du 4 octobre 1958 laquelle traite du 
régime de l'état de siège et non de celui de l'état d'urgence  
Considérant que s'il n'appartient pas au juge administratif d'apprécier la conformité d'une loi aux dispositions 
constitutionnelles en vigueur à la date de sa promulgation, il lui revient de constater l'abrogation, fût-elle 
implicite, d'un texte de loi qui découle de ce que son contenu est inconciliable avec un texte qui lui est 
postérieur, que celui-ci ait valeur législative ou constitutionnelle ; 
Considérant que la consécration du régime de l'état de siège sur le plan constitutionnel aussi bien par le 
second alinéa ajouté à l'article 7 de la Constitution du 27 octobre 1946 par la loi constitutionnelle du 7 
décembre 1954 que par l'article 36 de la Constitution du 4 octobre 1958 ne fait pas, par elle-même, 
obstacle à ce que le législateur, institue, dans le cadre des compétences qui lui sont constitutionnellement 
dévolues, un régime de pouvoirs exceptionnels distinct du précédent reposant, non comme c'est le cas 
pour l'état de siège sur un accroissement des pouvoirs de l'autorité militaire, mais, ainsi que le prévoit le 
régime de l'état d'urgence, sur une extension limitée dans le temps et dans l'espace des pouvoirs des 
autorités civiles, sans que leur exercice se trouve affranchi de tout contrôle ; qu'au regard de ces 
exigences, il n'y a pas entre le régime de l'état d'urgence issu de la loi du 3 avril 1955 et la Constitution du 
4 octobre 1958 une incompatibilité de principe qui conduirait à regarder cette loi comme ayant été 
abrogée par le texte constitutionnel ; 
Constituant, en outre, que la loi du 3 avril 1955 a été étendue par le législateur à des territoires ou collectivités 
d'outre-mer postérieurement à l'entrée en vigueur de l'actuelle Constitution ; que la loi a également prorogé les 
effets de déclarations d'état d'urgence décidées par l'autorité administrative sur son fondement ; que, dans ces 
conditions et dès lors qu'il n'est pas établi que cette législation serait contraire à des traités régulièrement 
introduits dans l'ordre interne, le juge administratif ne saurait, en tout état de cause, contester le maintien en 
vigueur de la loi du 3 avril 1955  
Considérant qu'il suit de là que le moyen principal du pourvoi n'est pas propre à créer un doute sérieux quant à 
la légalité du décret n° 2005-1387 ; 
 
 

- CE, assemblée, 24 mars 2006, nº 286834  

Sur le décret n° 2005-1386 du 8 novembre 2005 :  
Considérant que, postérieurement à l'introduction des requêtes, la loi du 18 novembre 2005, dont les 
dispositions ne sont incompatibles avec aucune des stipulations de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales, a prorogé l'état d'urgence déclaré par le décret n° 2005-1386 du 
8 novembre 2005 ; que cette loi, qui fixe à trois mois la durée de la prorogation qu'elle prononce, autorise le 
gouvernement à mettre fin à l'état d'urgence par décret en conseil des ministres avant l'expiration de ce délai et 
précise que l'état d'urgence emporte, pour sa durée, application du 1° de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 ; 
que, compte tenu des caractéristiques propres au régime défini par cette loi, une telle intervention du législateur 
ratifie la décision prise par le décret n° 2005-1386 du 8 novembre 2005 de déclarer l'état d'urgence et de prévoir 
l'application, pour sa durée, du 1° de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 ; que la légalité des dispositions de ce 
décret n'est, dès lors, plus susceptible d'être discutée par la voie contentieuse ;  
 
Sur le décret n° 2005-1387 du 8 novembre 2005 :  
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Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que les requérants ne peuvent pas utilement invoquer 
l'illégalité du décret n° 2005-1386 du 8 novembre 2005 au soutien de leurs conclusions tendant à l'annulation du 
décret n° 2005-1387 du même jour ; qu'ils ne peuvent davantage contester le décret n° 2005-1387 du 8 
novembre 2005 en tant qu'il prévoit l'application de l'article 11-1° de la loi du 3 avril 1955 dans les zones qu'il 
détermine ;  
Considérant que l'article premier du décret attaqué a notamment prévu que les dispositions de l'article 6 de la loi 
du 3 avril 1955 permettant aux autorités administratives qu'elles mentionnent de prononcer des assignations à 
résidence pourraient être mises en oeuvre dans les zones dont la liste figure en annexe à ce décret ;  
Considérant que l'article 7 de la loi du 3 avril 1955 a institué des garanties particulières notamment au bénéfice 
des personnes faisant l'objet d'une assignation à résidence en application de l'article 6 ; qu'ainsi un recours 
gracieux peut être formé à l'encontre d'une telle mesure devant une commission départementale où siègent des 
représentants du conseil général ; que ce même article 7 impose également, en cas de recours contentieux, au 
juge administratif de se prononcer à bref délai ;  
Considérant que le décret attaqué a pour fondement une loi dont il n'appartient pas au Conseil d'Etat statuant au 
contentieux d'apprécier la constitutionnalité ; qu'eu égard tout à la fois à la situation de violence urbaine qui 
prévalait en France à la date de ce décret, à la circonstance que les mesures d'assignation à résidence sont 
limitées aussi bien dans le temps que dans l'espace et font l'objet d'un contrôle s'agissant de leur mise en oeuvre, 
la mise en application, dans les zones déterminées par le décret attaqué, des mesures mentionnées à l'article 6 de 
la loi du 3 avril 1955 était légalement justifiée ; que, sur ce point, le décret attaqué n'a pas non plus été pris en 
contradiction avec les stipulations de l'article 15 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ; 
 

b. Cour européenne des droits de l’homme 

- CEDH, 1er juillet 1961, Requête n° 332/57, Lawless c. Irlande 

21. Considérant que l'article 15 (art. 15) est ainsi conçu: 
"(1) En cas de guerre ou en cas d'autre danger public menaçant la vie de la nation, toute Haute Partie 
Contractante peut prendre des mesures dérogeant aux obligations prévues par la présente Convention, dans la 
stricte mesure ou la situation l'exige et à la condition que ces mesures ne soient pas en contradiction avec les 
autres obligations découlant du droit international. 
(2) La disposition précédente n'autorise aucune dérogation à l'article 2 (art. 2), sauf pour le cas de décès 
résultant d'actes licites de guerre, et aux articles 3, 4 (paragraphe 1) et 7 (art. 3, art. 4-1, art. 7). 
(3) Toute Haute Partie Contractante qui exerce ce droit de dérogation tient le Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe pleinement informé des mesures prises et des motifs qui les ont inspirées. Elle doit également informer 
le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe de la date à laquelle ces mesures ont cessé d'être en vigueur et les 
dispositions de la Convention reçoivent de nouveau pleine application." 
22. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, sans être délié de l'ensemble des engagements mis à sa 
charge aux termes de la Convention, le Gouvernement de toute Haute Partie Contractante a le droit, en cas de 
guerre ou de danger public menaçant la vie de la nation, de prendre des mesures dérogeant aux obligations 
prévues par la Convention à l'exception de celles visées à l'article 15, paragraphe 2 (art. 15-2), et cela sous la 
condition que ces mesures soient strictement limitées aux exigences de la situation et qu'en outre elles ne soient 
pas en contradiction avec les autres obligations découlant du droit international; qu'il appartient à la Cour de 
vérifier si les conditions énumérées à l'article 15 (art. 15) pour l'exercice du droit exceptionnel de dérogation 
étaient réunies dans le cas présent; 
(a) Sur l'existence d'un danger public menaçant la vie de la nation. 
23. Considérant que le Gouvernement irlandais, par une Proclamation du 5 juillet 1957, publiée au Journal 
officiel le 8 juillet 1957, a mis en vigueur les pouvoirs exceptionnels à lui conférés par la Loi de 1940 (Offences 
against the State (Amendment) Act, 1940 - Part II) en vue d'assurer le maintien de la paix et de l'ordre publics 
("to secure the preservation of public peace and order"); 
24. Considérant que, dans sa lettre du 20 juillet 1957 au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, le 
Gouvernement irlandais a explicitement déclaré "que la détention de personnes en vertu de cette loi est apparue 
nécessaire pour empêcher la perpétration de délits contre la paix et l'ordre publics et le maintien de forces 
militaires ou armées autres que celles autorisées par la Constitution"; 
25. Considérant qu'en réponse à la requête introduite par G.R. Lawless devant la Commission, le Gouvernement 
irlandais a exposé une série de faits desquels il dégageait l'existence, pendant la période considérée, d'un 
"danger public menaçant la vie de la nation" au sens de l'article 15 (art. 15); 
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26. Considérant que, devant la Commission, G.R. Lawless a soutenu, à l'appui de sa requête, que les susdits 
faits, à les supposer réels, n'étaient pas constitutifs d'un "danger public menaçant la vie de la nation" tel que visé 
par l'article 15 (art. 15); qu'au surplus, il a contesté la réalité de certains des faits avancés par le Gouvernement 
irlandais; 
27. Considérant que la Commission, à la suite de l'instruction à laquelle elle a procédé conformément à l'article 
28 (art. 28) de la Convention, a exprimé l'avis, à la majorité, dans son rapport, qu'en "juillet 1957, il existait en 
Irlande un danger public menaçant la vie de la nation au sens de l'article 15, paragraphe 1er (art. 15-1) de la 
Convention"; 
28. Considérant que, dans le contexte général de l'article 15 (art. 15) de la Convention, le sens normal et 
habituel des mots "en cas de guerre ou en cas d'autre danger public menaçant la vie de la nation" est 
suffisamment clair; qu'ils désignent, en effet, une situation de crise ou de danger exceptionnel et 
imminent qui affecte l'ensemble de la population et constitue une menace pour la vie organisée de la 
communauté composant l'État; qu'ayant ainsi dégagé le sens normal et habituel de cette notion, la Cour 
doit vérifier si les faits et circonstances qui ont déterminé le Gouvernement irlandais à prendre la 
Proclamation du 5 juillet 1957 entrent dans le cadre de cette notion; que la Cour, après examen, retient que 
tel était bien le cas; que l'existence à cette époque d'un "danger public menaçant la vie de la nation" a pu être 
raisonnablement déduite par le Gouvernement irlandais de la conjonction de plusieurs éléments constitutifs, à 
savoir, notamment, le fait qu'il existait, sur le territoire de la République d'Irlande, une armée secrète agissant en 
dehors de l'ordre constitutionnel et usant de la violence pour atteindre ses objectifs; en second lieu, le fait que 
cette armée opérait également en dehors du territoire de l'État, compromettant ainsi gravement les relations de la 
République d'Irlande avec le pays voisin; troisièmement, l'aggravation progressive et alarmante des activités 
terroristes depuis l'automne 1956 et pendant tout le cours du premier semestre de l'année 1957; 
29. Considérant que, malgré la gravité des circonstances, le Gouvernement était parvenu à maintenir, par des 
moyens qu'il tenait de la législation ordinaire, le fonctionnement à peu près normal des institutions publiques, 
mais que l'embuscade meurtrière survenue dans la nuit du 3 au 4 juillet 1957 sur le territoire de l'Irlande du 
Nord près de la frontière avait mis en évidence à la veille du 12 juillet - date qui, pour des raisons historiques, 
est particulièrement critique pour le maintien de la paix et de l'ordre publics - le danger imminent qui pesait sur 
la nation du fait de la persistance des activités illégales de l'I.R.A et des éléments divers agissant en liaison avec 
elle en Irlande du Nord à partir du territoire de la République d'Irlande; 
30. Considérant, en conclusion, que le Gouvernement irlandais était fondé à déclarer qu'un danger public 
menaçant la vie de la nation existait dans la République d'Irlande et qu'en conséquence il était en droit de 
prendre, par application des dispositions de l'article 15, paragraphe 1er (art. 15-1) de la Convention et 
pour le but en vue duquel ces dispositions ont été prévues, des mesures dérogeant aux obligations 
découlant de la Convention; 
 
(b) Sur la question de savoir si les mesures dérogeant aux obligations qui découlent de la Convention ont été 
prises "dans la stricte mesure ou la situation l'exige". 
31. Considérant qu'aux termes de l'article 15, paragraphe 1er (art. 15-1), une Haute Partie Contractante ne 
peut déroger aux obligations découlant de la Convention que "dans la stricte mesure ou la situation 
l'exige"; qu'il y a donc lieu, dans le cas d'espèce, d'examiner si la mise en vigueur de la Partie II de la Loi 
de 1940 constituait une mesure strictement exigée par le danger existant en 1957; 
(...) 
 
 

- CEDH, 18 janvier 1978, Requête n° 5310/71, 18 janvier 1978, Irlande c. Royaume-Uni 

B. Sur l’article 5 combiné avec l’article 15 (art. 15+5) 
202. Selon le gouvernement requérant, les pouvoirs appliqués en Irlande du Nord, du 9 août 1971 à mars 1975, 
en matière de privations "extrajudiciaires" de liberté ne cadraient pas entièrement avec l’article 15 (art. 15) et 
enfreignaient donc l’article 5 (art. 5). 
La Commission unanime ne souscrit pas à cette thèse que combat le gouvernement défendeur. 
203. Aux termes de l’article 15 (art. 15), 
"1. En cas de guerre ou en cas d’autre danger public menaçant la vie de la nation, toute Haute Partie 
Contractante peut prendre des mesures dérogeant aux obligations prévues par la (...) Convention, dans la stricte 
mesure où la situation l’exige et à la condition que ces mesures ne soient pas en contradiction avec les autres 
obligations découlant du droit international. 
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2. La disposition précédente n’autorise aucune dérogation à l’article 2 (art. 2), sauf pour le cas de décès résultant 
d’actes licites de guerre, et aux articles 3, 4 (paragraphe 1) et 7 (art. 3, art. 4-1, art. 7). 
3. Toute Haute Partie Contractante qui exerce ce droit de dérogation tient le Secrétaire Général du Conseil de 
l’Europe pleinement informé des mesures prises et des motifs qui les ont inspirées. Elle doit également informer 
le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe de la date à laquelle ces mesures ont cessé d’être en vigueur et les 
dispositions de la Convention reçoivent de nouveau pleine application." 
204. L’article 5 (art. 5) ne figure point parmi les clauses intangibles énumérées au paragraphe 2 de l’article 15 
(art. 15-2). Le "droit de dérogation" que se réservent les États contractants vaut donc notamment pour lui; les 
paragraphes 1 et 3 (art. 15-1, art. 15-3) en réglementent l’exercice. 
Sur le "danger public menaçant la vie de la nation" 
205. L’article 15 (art. 15) n’entre en jeu qu’"en cas de guerre" ou "d’autre danger public menaçant la vie de la 
nation". L’existence d’un tel danger ressort à l’évidence des faits résumés ci-dessus (paragraphes 12 et 29-75) et 
nul ne l’a contestée devant la Commission ni la Cour. La crise traversée à l’époque par les six comtés relève par 
conséquent de l’article 15 (art. 15). 
2. Sur la "stricte mesure" 
206. Les États contractants doivent n’user de leur droit de dérogation que "dans la stricte mesure où la situation 
l’exige". Aux yeux du gouvernement irlandais il y a eu dépassement de la "stricte mesure", tandis que 
gouvernement britannique et Commission soutiennent le contraire. 

a) Rôle de la Cour 
207. Les limites du pouvoir de contrôle de la Cour (arrêt du 23 juillet 1968 sur le fond de l’affaire "linguistique 
belge", série A no 6, p. 35, par. 10 in fine; arrêt Handyside du 7 décembre 1976, série A no 24, p. 22, par. 48) se 
manifestent avec une clarté particulière dans le domaine de l’article 15 (art. 15). 
Il incombe d’abord à chaque État contractant, responsable de "la vie de (sa) nation", de déterminer si un 
"danger public" la menace et, dans l’affirmative, jusqu’où il faut aller pour essayer de le dissiper. En 
contact direct et constant avec les réalités pressantes du moment, les autorités nationales se trouvent en 
principe mieux placées que le juge international pour se prononcer sur la présence de pareil danger 
comme sur la nature et l’étendue de dérogations nécessaires pour le conjurer. L’article 15 par. 1 (art. 15-
1) leur laisse en la matière une large marge d’appréciation. 
Les États ne jouissent pas pour autant d’un pouvoir illimité en ce domaine. Chargée, avec la Commission, 
d’assurer le respect de leurs engagements (article 19) (art. 19), la Cour a compétence pour décider s’ils ont 
excédé la "stricte mesure" des exigences de la crise (arrêt Lawless du 1er juillet 1961, série A no 3, p. 55, par. 
22, et pp. 57-59, paras. 36-38). La marge nationale d’appréciation s’accompagne donc d’un contrôle européen. 
 
 

- CEDH, 6 novembre 1980, Requête n° 7367/76 Guzzardi c. Italie 

1. Sur l’existence d’une privation de liberté en l’espèce 
(...) 
92. La Cour rappelle qu’en proclamant le "droit à la liberté", le paragraphe 1 de l’article 5 (art. 5-1) vise la 
liberté physique de la personne; il a pour but d’assurer que nul n’en soit dépouillé de manière arbitraire. Ainsi 
que l’ont relevé les comparants, il ne concerne pas les simples restrictions à la liberté de circuler; elles obéissent 
à l’article 2 du Protocole no 4 (P4-2) que l’Italie n’a pas ratifié. Pour déterminer si un individu se trouve "privé 
de sa liberté" au sens de l’article 5 (art. 5), il faut partir de sa situation concrète et prendre en compte un 
ensemble de critères comme le genre, la durée, les effets et les modalités d’exécution de la mesure considérée 
(arrêt Engel et autres du 8 juin 1976, série A no 22, p. 24, §§ 58-59). 
93. Entre privation et restriction de liberté, il n’y a pourtant qu’une différence de degré ou d’intensité, non de 
nature ou d’essence. Le classement dans l’une ou l’autre de ces catégories se révèle parfois ardu, car dans 
certains cas marginaux il s’agit d’une pure affaire d’appréciation, mais la Cour ne saurait éluder un choix dont 
dépendent l’applicabilité ou inapplicabilité de l’article 5 (art. 5). 
94. Telle que l’a instaurée la loi de 1956 (paragraphes 48-49 ci-dessus), la surveillance spéciale avec assignation 
à résidence dans une commune donnée ne tombe pas en elle-même sous le coup de cet article (art. 5). La 
Commission le reconnaît: elle a concentré son attention sur "la situation concrète" de M. Guzzardi à Cala Reale 
(paragraphes 5, 94, 99, etc., du rapport) et signalé qu’elle avait déclaré irrecevable, le 5 octobre 1977, la requête 
no 7960/77 introduite par celui-ci contre ses conditions de vie à Force (paragraphe 93 du rapport et paragraphe 
56 ci-dessus). 
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Il ne s’ensuit pas qu’une "privation de liberté" ne puisse jamais résulter des modalités d’exécution de pareille 
mesure, qui seules demandent un examen en l’espèce (paragraphe 88 ci-dessus). 
95. L’argumentation du Gouvernement (paragraphe 91 ci-dessus) ne manque pas de poids. Elle montre avec une 
grande netteté l’ampleur de l’écart entre le régime que l’intéressé a subi à l’Asinara et une détention classique en 
prison ou des arrêts de rigueur infligés à un militaire (arrêt Engel et autres, précité, p. 26, § 63). Il existe 
toutefois maintes autres formes de privation de liberté. L’évolution des normes juridiques et des idées tend à en 
accroître la diversité; or la Convention s’interprète à la lumière des conceptions prévalant de nos jours dans les 
États démocratiques (voir notamment l’arrêt Tyrer du 25 avril 1978, série A no 26, pp. 15-16, § 31). 
Si l’espace dont le requérant disposait pour se déplacer dépassait largement les dimensions d’une cellule et si 
nulle clôture matérielle ne le circonscrivait, il ne couvrait qu’une faible fraction d’une île d’accès malaisé, du 
territoire de laquelle un pénitencier occupait les neuf dixièmes environ. M. Guzzardi séjournait dans un secteur 
du hameau de Cala Reale, qui comportait pour l’essentiel les bâtiments, vétustes voire délabrés, d’un ancien 
établissement sanitaire, un poste de carabinieri, une école et une chapelle. Il y vivait entouré surtout d’individus 
assujettis à la même mesure et d’agents de police. La population permanente de l’Asinara habitait presque en 
entier à Cala d’Oliva, où il ne pouvait se rendre, et elle n’usait apparemment guère de son droit d’aller à Cala 
Reale. Partant, peu d’occasions de contacts sociaux s’offraient à lui en dehors de ses proches, de ses 
compagnons et du personnel chargé de la surveillance. Celle-ci s’exerçait de manière stricte et quasi 
constante. Par exemple, l’intéressé ne pouvait sortir de chez lui entre 22 h et 7 h sans en avertir en temps 
utile les autorités. Il devait se présenter à ces dernières deux fois par jour et leur indiquer le nom et le 
numéro de son interlocuteur quand il désirait téléphoner. Il lui fallait leur accord pour chacun de ses 
voyages en Sardaigne ou sur le continent, lesquels furent rares et se déroulèrent eux aussi, naturellement, 
sous le contrôle étroit des carabinieri. Il risquait une peine d’"arrêts" s’il enfreignait l’une de ses 
obligations. Enfin, entre son arrivée à Cala Reale et son départ pour Force s’écoulèrent plus de seize mois 
(paragraphes 11, 12, 21, 23-42 et 51 ci-dessus). 
Aucun de ces éléments ne permet sans doute de parler de "privation de liberté" si on le considère 
isolément, mais accumulés et combinés ils soulèvent un problème sérieux de qualification au regard de 
l’article 5 (art. 5). Le traitement incriminé ressemble par certains côtés à l’internement dans une "prison 
ouverte" ou à l’affectation à une unité disciplinaire (arrêt Engel et autres, précité, p. 26, § 64). Le tribunal de 
Milan avait laissé entendre, le 20 janvier 1976, qu’il ne le jugeait pas satisfaisant. L’administration éprouva elle 
aussi des doutes puisqu’elle étudia des remèdes; comme elle reculait devant les frais et délais nécessaires le 
ministère de l’intérieur résolut, en août 1977, de biffer l’Asinara de la liste des lieux de séjour forcé 
(paragraphes 20 et 43 ci-dessus). Deux télégrammes du ministère au chef de la police de Milan, datés des 19 et 
23 août 1977 et concernant un certain Alberti Gerlando, prouvent que la requête no 73677/76 n’était pas 
étrangère à cette décision bien que M. Guzzardi eût déjà quitté Cala Reale; le Gouvernement les a joints à son 
mémoire de mai 1980. Il ressort donc de plusieurs pièces du dossier que l’île ne se prêtait pas à une application 
normale des lois de 1956 et 1965. L’État italien l’a finalement reconnu. 
Tout bien pesé, la Cour estime que le cas d’espèce se range dans la catégorie des privations de liberté. 
 
 

- CEDH, 28 novembre 2002, Requête n° 58442/00,  Lavents c. Lettonie 

B. L'appréciation de la Cour 
80. A titre préliminaire, la Cour rappelle que sa compétence ratione temporis pour examiner la question de 
respect de l'article 5 § 4 de la Convention se limite à la période postérieure au 27 juin 1997, date de l'entrée en 
vigueur de la Convention à l'égard de la Lettonie (voir Svinarenkov c. Estonie (déc.), no 42551/98, 15 février 
2000, non publiée). Par conséquent, dans le cas d'espèce, elle est compétente pour apprécier l'efficacité du 
contrôle judiciaire de la détention du requérant uniquement au stade judiciaire de la procédure, mais non au 
stade de l'instruction préliminaire de l'affaire. 
81. La Cour rappelle que l'article 5 § 4 confère à toute personne arrêtée ou détenue le droit d'intenter une 
procédure tendant à faire contrôler par un tribunal le respect des conditions procédurales et de fond 
nécessaires à la « légalité », au sens de l'article 5 § 1, de sa privation de liberté (voir, parmi beaucoup 
d'autres, l'arrêt Assenov et autres c. Bulgarie du 28 octobre 1998, Recueil 1998-VIII, p. 3298, § 162). Même si 
la procédure au titre de l'article 5 § 4 ne doit pas toujours s'accompagner de garanties identiques à celles que 
l'article 6 § 1 prescrit pour les procès civils ou pénaux, il faut qu'elle revête un caractère juridictionnel et offre 
des garanties appropriées au type de privation de liberté en question (voir, par exemple, les arrêts Megyeri c. 
Allemagne du 12 mai 1992, série A no 237-A, p. 11, § 22, et Brannigan et McBride c. Royaume-Uni du 26 mai 
1993, série A no 258-B, p. 49, § 58). 
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En particulier, bien que l'article 5 § 4 de la Convention parle d'un « tribunal », il n'exige pas explicitement que 
ce tribunal soit « indépendant et impartial », comme le demande impérativement l'article 6 § 1. Toutefois, la 
Cour a jugé que tant l'indépendance que l'impartialité constituent des éléments essentiels constitutifs de la notion 
de « tribunal », quel que soit l'article de la Convention qui la mentionne (voir D.N. c. Suisse [GC], no 
27154/95, § 42, 29 mars 2001, à paraître dans le Recueil officiel de la Cour). De même, à la lumière du principe 
de l'Etat de droit inhérent au système de la Convention, la Cour estime qu'un « tribunal » doit toujours être « 
établi par la loi », faute de quoi il lui manquerait la légitimité requise dans une société démocratique pour 
entendre la cause des particuliers. 
82. Dans la présente affaire, la Cour constate que, depuis le renvoi du dossier devant la cour régionale de Riga, 
cette juridiction, appelée à trancher l'affaire sur le fond, était également chargée d'examiner les demandes 
d'élargissement présentées par le requérant. A cet égard, la Cour renvoie à ses conclusions, en faisant référence 
aux faits, sur le terrain de l'article 6 § 1 de la Convention, selon lesquelles le requérant n'a pas été jugé par un 
tribunal impartial (paragraphes 117, 119 et 121 ci-après), et selon lesquelles la formation chargée du dossier 
n'était plus « établie par la loi » à partir du 14 décembre 1999 (paragraphes 115-116 ci-après). La Cour estime 
donc que la juridiction susmentionnée ne satisfaisait pas aux exigences posées à un « tribunal » par l'article 5 § 4 
de la Convention. 
83. Il s'ensuit qu'il y a eu violation de l'article 5 § 4 dans la présente affaire 
  
 

- CEDH, 9 février 2006, Requêtes n° 73443/01 et 74860/01, Freimanis et Lidums c. Lettonie 

(...) 
B. Appréciation de la Cour 
1. Période à prendre en considération 
85. La Cour rappelle qu’elle ne peut connaître du grief relatif à la durée de la détention provisoire en cause qu’à 
partir du 27 juin 1997, date de l’entrée en vigueur de la Convention à l’égard de la Lettonie. Toutefois, pour 
apprécier le caractère raisonnable de cette durée, elle peut et doit tenir compte de la période de la détention déjà 
écoulée avant la date critique (Lavents, précité, § 65). 
86. La Cour rappelle ensuite que le « confinement à domicile », mesure préventive prévue par le droit letton de 
l’époque, constitue une « privation de liberté » visée par l’article 5 de la Convention (Lavents, précité, §§ 62-
64). Quant aux périodes d’hospitalisation du premier requérant, la Cour constate que les conditions de son 
séjour à l’hôpital étaient essentiellement les mêmes que pour M. Lavents : conformément à l’ordonnance du 11 
janvier 1996, les conditions de la mesure préventive restaient inchangées ; le requérant demeurait juridiquement 
un « détenu provisoire » ; il n’avait pas le droit de quitter la chambre d’hôpital où il était placé sous surveillance. 
Les restrictions à sa liberté de se déplacer étaient donc en substance les mêmes qu’en prison (paragraphe 17 ci-
dessus ; Lavents, précité, §§ 27 et 63). En résumé, et dans la mesure où il s’agit du premier requérant, toutes les 
périodes susvisées entrent dans le champ d’application de l’article 5 de la Convention. 
87. Pour ce qui est du « placement sous surveillance de la police » et de l’« assignation à domicile », la 
Cour relève que ce sont des mesures préventives impliquant certaines restrictions à la liberté de 
circulation, ainsi que l’obligation de se plier régulièrement à certaines procédures de contrôle 
(paragraphes 59-60 ci-dessus). En revanche, ces mesures n’impliquaient aucun confinement des intéressés 
dans un local délimité, ceux-ci restant en principe libres de se déplacer dans les limites géographiques de 
leur district. Il s’agissait donc de simples restrictions à la liberté de circuler, au sens de l’article 2 du 
Protocole no 4 à la Convention, et non d’une « privation de liberté » visée par l’article 5 (voir, mutatis 
mutandis, Guzzardi c. Italie, arrêt du 6 novembre 1980, série A no 39, p. 33, § 92, et Amuur, précité, § 42). 
Cette dernière disposition y est donc inapplicable. 
88. S’agissant tout d’abord du premier requérant, la Cour constate que sa détention provisoire fut ordonnée le 28 
juin 1995, mais qu’il ne fut effectivement arrêté que le 29 août 1995. C’est donc à cette dernière date qu’a 
commencé, pour lui, la première période visée à l’article 5 § 3 de la Convention. Ce requérant resta privé de sa 
liberté jusqu’au 30 juin 1997, date à laquelle il fut libéré de son confinement à domicile et placé sous 
surveillance de la police. Cette période de privation de liberté a donc duré un an, dix mois et un jour au total, 
dont seulement trois jours après l’entrée en vigueur de la Convention à l’égard de la Lettonie. 
La Cour note ensuite que, le 25 septembre 1998, à savoir plus d’une année après sa première libération, le 
premier requérant fut réincarcéré. Quant au terme final de cette période de détention, la Cour rappelle que c’est 
le jour où il est statué sur le bien-fondé de l’accusation, fût-ce seulement en premier ressort. Dans la présente 
affaire, c’est donc le 28 décembre 2001, date finale du prononcé de l’arrêt rendu en première instance par la 
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cour régionale de Riga (voir Lavents, précité, § 66). Par conséquent, cette seconde période de détention du 
premier requérant a duré trois ans, trois mois et trois jours. 
89. Pour ce qui est du deuxième requérant, la Cour constate qu’il fut incarcéré pour la première fois le 25 
septembre 1998, et que sa condamnation en première instance fut prononcée le même jour que celle du premier 
requérant, à savoir le 28 décembre 2001. Par ailleurs, la Cour note qu’à cette dernière date, l’intéressé fut 
définitivement remis en liberté. Cela étant, la période à considérer sous l’angle de l’article 5 § 3 de la 
Convention à l’égard du deuxième requérant coïncide avec la seconde période de détention du premier ; elle a 
donc, elle aussi, duré trois ans, trois mois et trois jours. 
 

- CEDH, 20 avril 2010, Requête n° 19675/06,  Villa c. Italie 

2. Appréciation de la Cour 
41. La Cour rappelle tout d'abord qu'en proclamant le « droit à la liberté », le paragraphe 1 de l'article 5 vise la 
liberté physique de la personne. Dès lors, il ne concerne pas les simples restrictions à la liberté de circuler ; elles 
obéissent à l'article 2 du Protocole no 4. Pour déterminer si un individu se trouve « privé de sa liberté » au sens 
de l'article 5, il faut partir de sa situation concrète et prendre en compte un ensemble de critères comme le genre, 
la durée, les effets et les modalités d'exécution de la mesure considérée. Entre privation et restriction de liberté, 
il n'y a pourtant qu'une différence de degré ou d'intensité, non de nature ou d'essence (Guzzardi précité, §§ 92-
93). 
42. En l'espèce, la liberté surveillée entraînait, pour le requérant, les obligations suivantes (paragraphe 15 
ci-dessus) : 
- se présenter une fois par mois à l'autorité de police chargée de la surveillance ; 
- garder des contacts avec le centre psychiatrique de l'hôpital de Niguarda ; 
- habiter à Milan, au 18 Boulevard Abruzzi ; 
- ne pas s'éloigner de la commune où il résidait ; 
- rester à la maison entre 22h00 et 7h00. 
43. Aux yeux de la Cour, ces mesures n'ont pas entraîné une privation de liberté au sens de l'article 5 § 1 
de la Convention, mais de simples restrictions à la liberté de circuler (voir, mutatis mutandis, Raimondo c. 
Italie, série A no 281-A, § 39, 22 février 1994). Le Gouvernement le souligne à juste tire (paragraphes 37-38 ci-
dessus). 
44. L'article 5 étant ainsi inapplicable, il y a lieu d'examiner ce grief sous l'angle de l'article 2 du Protocole no 4. 
45. Aux termes de la jurisprudence de la Cour, toute mesure restreignant le droit à la liberté de 
circulation doit être prévue par la loi, poursuivre l'un des buts légitimes visés au troisième paragraphe de 
l'article 2 du Protocole no 4 et ménager un juste équilibre entre l'intérêt général et les droits de l'individu 
(Baumann c. France, no 33592/96, § 61, CEDH 2001-V, et Riener c. Bulgarie, no 46343/99, § 109, 23 mai 
2006). 
46. En l'espèce, nul ne conteste que les mesures litigieuses avaient une base légale en droit italien. Les 
juridictions internes ont estimé qu'elles s'imposaient pour faire face à la dangerosité sociale du requérant. Cette 
dernière a été établie sur la base de l'infraction pour laquelle il avait été condamné ainsi que sur plusieurs autres 
éléments, tels que son dossier médical, les résultats d'une expertise psychiatrique ordonnée par le juge d'instance 
de Milan, les faits d'agression et de menaces commis après la condamnation, les rapports des médecins traitants 
(paragraphes 7, 15 et 19 ci-dessus). Dans leur ensemble, ces éléments ont amené les autorités à penser que 
l'intéressé souffrait de troubles psychiatriques graves entraînant, entre autres, un manque de contrôle de ses 
pulsions agressives (voir, notamment, les paragraphes 10 et 11 ci-dessus). Les mesures restrictives de sa liberté 
de circulation étaient donc nécessaires « au maintien de l'ordre public », ainsi qu'« à la prévention des 
infractions pénales ». 
47. Pour ce qui est de la proportionnalité des mesures incriminées, celles-ci ne se justifient qu'aussi longtemps 
qu'elles tendent effectivement à la réalisation de l'objectif qu'elles sont censées poursuivre (voir, mutatis 
mutandis, Napijalo c. Croatie, no 66485/01, §§ 78-82, 13 novembre 2003, et Gochev c. Bulgarie, no 34383/03, § 
49, 26 novembre 2009). Par ailleurs, fût-elle justifiée au départ, une mesure restreignant la liberté de circulation 
d'une personne peut devenir disproportionnée et violer les droits de cette personne si elle se prolonge 
automatiquement pendant longtemps (Luordo c. Italie, no 32190/96, § 96, CEDH 2003-IX, Riener précité, § 
121, et Földes et Földesné Hajlik c. Hongrie, no 41463/02, § 35, 31 octobre 2006). 
48. En particulier, la Cour considère que lorsque sont en cause des mesures dont la justification repose sur une 
condition propre à l'intéressé qui, comme la dangerosité sociale due à des troubles psychiatriques, est 
susceptible de se modifier dans le temps, il incombe à l'Etat de procéder à des contrôles périodiques quant à la 
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persistance des raisons justifiant toute restriction aux droits garantis par l'article 2 du Protocole no 4. La 
fréquence de pareils contrôles, d'ailleurs expressément prévus par la loi italienne (voir l'article 208 du CP, cité 
au paragraphe 26 ci-dessus), dépend de la nature des restrictions en cause et des circonstances particulières de 
chaque affaire. 
49. En l'espèce, après la sortie du requérant de l'hôpital psychiatrique judiciaire le 14 novembre 2002, la liberté 
surveillée a été prorogée d'abord jusqu'au 9 octobre 2003, et ensuite jusqu'au 9 février, au 9 juin et au 9 octobre 
2004. Au moins cinq contrôles effectués par un juge indépendant et impartial ont donc eu lieu dans un laps de 
temps d'un peu plus d'un an et dix mois, ce qui ne saurait passer pour insuffisant. De plus, la Cour a examiné les 
raisons avancées par les autorités pour proroger, à chaque fois, la durée de la mesure incriminée (paragraphe 19 
ci-dessus), sans n'y trouver aucun signe d'arbitraire. 
50. Il s'ensuit qu'il n'y a pas eu violation de l'article 2 du Protocole no 4 en ce qui concerne l'imposition de la 
liberté surveillée et ses prorogations successives jusqu'à celle du 9 octobre 2004 (date à laquelle la mesure a été 
prorogée jusqu'en juillet 2005 – paragraphe 19 ci-dessus). 
51. Cependant, il y a lieu de noter que lors de la prorogation prononcée à cette dernière date, il avait été décidé 
que le contrôle suivant aurait lieu en juillet 2005. Et en effet, le juge d'application des peines de Florence a 
repris l'examen du dossier à l'audience en chambre du conseil du 1er juillet 2005. Toutefois, il n'a déposé au 
greffe le texte de sa décision révoquant la liberté surveillée que le 2 novembre 2005, soit quatre mois plus tard. 
Le 7 novembre 2005, cette décision a été notifiée au requérant (paragraphe 22 ci-dessus), qui a ainsi eu 
connaissance de la levée des restrictions à sa liberté de circulation. 
52. Aux yeux de la Cour, plus de diligence et de rapidité s'imposaient dans le cadre de la prise d'une décision 
affectant les droits garantis par l'article 2 du Protocole no 4, et ce en particulier au terme d'une prorogation, déjà 
d'une durée de neuf mois au 1er juillet 2005, des restrictions frappant l'intéressé. Par ailleurs, la décision de 
révoquer la liberté surveillée a été adoptée sur la base du dossier seul en l'absence de toute mesure d'instruction 
supplémentaire. Dans les circonstances particulières de la présente affaire, un intervalle de plus de quatre mois 
entre l'audience devant le juge d'application des peines et la levée effective de la liberté surveillée n'était pas 
justifié et a été de nature à rendre disproportionnées les restrictions à la liberté de circulation du requérant. 
53. Il s'ensuit qu'il y a eu violation de l'article 2 du Protocole no 4 en raison de l'adoption et de l'exécution 
tardives de la décision de révoquer la liberté surveillée après l'audience du 1er juillet 2005. 
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F. Rapports publics 

a. Rapport du « Comité Balladur » 2007 
Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve 
République. Une Ve République plus démocratique. 
 

b) L’article 16  
La deuxième de ces anomalies est l’insuffisance des mécanismes de contrôle en cas de mise en oeuvre de 
l’article 16 de la Constitution. Le Comité a estimé qu’il n’existait pas de raisons suffisantes pour revenir 
sur l’existence même de ces dispositions qui permettent, on le sait, au Président de la République, « lorsque 
les institutions de la République, l’indépendance de la nation, l’intégrité de son territoire ou l’exécution de 
ses engagements internationaux sont menacés de manière grave et immédiate et que le fonctionnement 
régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu », de prendre « les mesures exigées par ces 
circonstances », lesquelles « doivent être inspirées par la volonté d’assurer aux pouvoirs publics 
constitutionnels, dans les moindres délais, les moyens d’accomplir leur mission ». Force est en effet de 
constater que, même s’il y a lieu de mettre à jour les mécanismes de l’état de siège et de l’état d’urgence – 
ce que le Comité recommande de faire en modifiant les dispositions de l’article 36 de la Constitution de 
telle sorte que le régime de chacun de ces états de crise soit défini par la loi organique et la ratification de 
leur prorogation autorisée par le Parlement dans des conditions harmonisées (Proposition n° 10) – la 
diversité des menaces potentielles qui pèsent sur la sécurité nationale à l’ère du terrorisme mondialisé 
justifie le maintien de dispositions d’exception.  
 
En revanche, le Comité a relevé que le principal reproche adressé à ces dispositions, d’ailleurs formulé lors 
de la seule utilisation jamais faite de l’article 16, du 23 avril au 29 septembre 1961, tenait à la longueur du 
délai pendant lequel il a été appliqué. Aussi recommande-t-il que l’article 16 soit modifié de telle sorte que 
soixante parlementaires puissent, au terme d’un délai d’un mois après sa mise en oeuvre, saisir le Conseil 
constitutionnel aux fins de vérifier que les conditions de celle-ci demeurent réunies et que le Conseil 
constitutionnel soit ensuite habilité à le vérifier par lui-même. Il doit au demeurant être rappelé que le 
premier alinéa de l’article 68 de la Constitution permet aux membres du Parlement, réuni de plein droit en 
ces circonstances, de destituer le Président de la République « en cas de manquement à ses devoirs 
manifestement incompatible avec l’exercice de son mandat » 
(...) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  

- Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34  

La loi fixe les règles concernant :  
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
(...) 

- Article 66  

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur l’état d’urgence 

- Décision n° 85-187 DC du 25 janvier 1985, Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances  

Sur l'incompétence du législateur pour établir l'état d'urgence en l'absence d'une disposition expresse de la 
Constitution :  
2. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que le législateur ne peut porter d'atteintes, même 
exceptionnelles et temporaires, aux libertés constitutionnelles que dans les cas prévus par la Constitution ; que 
l'état d'urgence qui, à la différence de l'état de siège, n'est pas prévu par la Constitution ne saurait donc être 
instauré par une loi ;  
3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette 
mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la 
sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré ;  
4. Considérant que, si la Constitution, dans son article 36, vise expressément l'état de siège, elle n'a pas pour 
autant exclu la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence pour concilier, comme il vient 
d'être dit, les exigences de la liberté et la sauvegarde de l'ordre public ; qu'ainsi, la Constitution du 4 octobre 
1958 n'a pas eu pour effet d'abroger la loi du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence, qui, d'ailleurs, a été 
modifiée sous son empire ;  
 

b. Sur la liberté d’aller et venir 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs   

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 
personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de 
principes et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces 
objectifs de valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au 
nombre desquelles figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 
 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011,  Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir :  
77. Considérant que les requérants font grief à l'article L. 561-2 dans sa rédaction issue de l'article 47 de porter 
atteinte à la liberté d'aller et de venir ;  
78. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et de venir ;  
79. Considérant que la mesure d'assignation à résidence prévue par la disposition contestée se substitue à une 
mesure de rétention dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire ; qu'une telle mesure, 
placée sous le contrôle du juge administratif qui en apprécie la nécessité, ne porte pas d'atteinte disproportionnée 
à la liberté d'aller et de venir ;  
80. Considérant qu'il s'ensuit qu'à l'exception de la dernière phrase du quatrième alinéa de l'article L. 552-7 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et sous les réserves énoncées aux considérants 73 et 
75, les articles 44, 51 et 56 de la loi déférée, ainsi que l'article L. 561-2 du code précité sont conformes à la 
Constitution ;  
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- Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement   

11. Considérant que les dispositions de l'article L. 811-3 doivent être combinées avec celles de l'article L. 801-1, 
dans sa rédaction résultant de l'article 1er de la loi déférée, aux termes desquelles la décision de recourir aux 
techniques de renseignement et les techniques choisies devront être proportionnées à la finalité poursuivie et aux 
motifs invoqués ; qu'il en résulte que les atteintes au droit au respect de la vie privée doivent être proportionnées 
à l'objectif poursuivi ; que la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement et le Conseil 
d'État sont chargés de s'assurer du respect de cette exigence de proportionnalité ; 
 

- Décision n° 2015-490 QPC du 14 octobre 2015, M. Omar K. [Interdiction administrative de sortie 
du territoire]   

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ALLER ET DE VENIR ET 
DU DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF :  
3. Considérant que, selon le requérant, dans la mesure où, en premier lieu, les dispositions contestées confient à 
l'autorité administrative, et non à un juge judiciaire, le pouvoir de prononcer une interdiction de sortie du 
territoire, en deuxième lieu, elles ne définissent pas précisément les conditions du prononcé de cette interdiction 
et ne le soumettent pas à une procédure contradictoire préalable lors de son édiction ou de son renouvellement 
et, en troisième lieu, elles ne prévoient pas un contrôle juridictionnel suffisant, elles portent une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et de venir et méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette 
mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre la prévention des atteintes à l'ordre 
public et le respect des droits et libertés constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent la liberté 
d'aller et venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; que la liberté d'aller et de venir n'est pas limitée au territoire national mais 
comporte également le droit de le quitter ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
notamment garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif ;  
6. Considérant qu'en donnant au ministre de l'intérieur le pouvoir d'interdire à tout Français de sortir du territoire 
de la République dès lors qu'il existe des raisons sérieuses de penser qu'il projette des déplacements à l'étranger 
en vue de participer à des activités terroristes ou de se rendre sur un théâtre d'opérations de groupements 
terroristes, dans des conditions susceptibles de le conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son 
retour sur le territoire français, le législateur a entendu renforcer les pouvoirs de police administrative de l'État 
en matière de lutte contre le terrorisme ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi 
poursuivi l'objectif de prévention des atteintes à l'ordre public ;  
7. Considérant en premier lieu, que l'interdiction de sortie du territoire français ne peut être mise en œuvre que 
pour des motifs liés à la prévention du terrorisme ; que ces motifs sont expressément et précisément définis par 
les 1° et 2° de l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure ; que la décision prononçant l'interdiction doit 
être écrite et motivée ; que la personne doit être mise en mesure de présenter ses observations dans un délai 
maximal de huit jours après la notification de la décision d'interdiction initiale ; qu'aucune exigence 
constitutionnelle n'impose qu'une telle décision soit prononcée par une juridiction ; qu'il appartient à l'autorité 
compétente, sous le contrôle du juge, d'apprécier si les conditions précitées exigées par la loi sont réunies ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que l'interdiction de sortie du territoire peut être prononcée pour une durée 
maximale de six mois à compter de sa notification ; qu'elle doit être levée dès qu'il apparaît que les conditions 
prévues par le 1° ou le 2° de l'article L. 224-1 ne sont plus satisfaites ; qu'en outre, si elle peut être renouvelée 
tous les six mois par décisions expresses et motivées, sa durée globale ne peut excéder deux années ; que, 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, chaque 
renouvellement de l'interdiction ne peut intervenir « qu'après que la personne intéressée a été mise à même de 
présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales » ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que la décision d'interdiction de sortie du territoire peut, dans le délai du 
recours contentieux, faire l'objet d'un recours en excès de pouvoir devant le juge administratif ; que saisi d'un tel 
recours, le tribunal administratif doit statuer dans un délai de quatre mois ; qu'en outre, cette interdiction peut 
être contestée devant le juge des référés qui, sur le fondement des articles L. 521-1 et 521-2 du code de justice 
administrative, peut suspendre l'exécution de la mesure d'interdiction ou ordonner toutes mesures nécessaires à 
la sauvegarde d'une liberté fondamentale ; qu'il appartient au juge de vérifier que la mesure est justifiée par la 
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nécessité de prévenir les atteintes à l'ordre public visées par l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure et 
qu'elle ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
10. Considérant, en quatrième lieu, que si l'interdiction de sortie du territoire emporte, dès son prononcé et à 
titre conservatoire, l'invalidation du passeport et de la carte nationale d'identité de la personne concernée ou fait 
obstacle à la délivrance d'un tel document, un récépissé valant justification de son identité lui est remis en 
échange de la restitution de son passeport et de sa carte nationale d'identité ou, à sa demande, en lieu et place de 
la délivrance d'un tel document ; que ce récépissé suffit à justifier de l'identité de la personne sur le territoire 
national et lui permet d'accomplir les actes qui exigent un justificatif d'identité ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, eu égard aux objectifs que le législateur s'est assignés et à 
l'ensemble de ces garanties, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée entre la liberté d'aller et de venir et la protection des atteintes à l'ordre public ; qu'il 
n'a pas non plus méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de 
venir et du droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ;  
 
 
 

c. Sur la protection de la liberté individuelle 

- Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977 - Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la 
recherche et de la prévention des infractions pénales 

1 .Considérant que la liberté individuelle constitue l'un des principes fondamentaux garantis par les lois de la 
République, et proclamés par le Préambule de la Constitution de 1946, confirmé par le Préambule de la 
Constitution de 1958 ; 
 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs 

- SUR L'ARTICLE 8 :  
18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 11-1 du code de la route ; qu'il ajoute 
le nouveau délit institué par l'article L. 4-1 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est 
établie leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de 
plein droit du nombre de points affecté au permis de conduire ;  
20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte 
pas atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et 
sous réserve des garanties dont est assortie sa mise en œuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté 
d'aller et venir  
 

- Décision n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006, Loi relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers 

- SUR L'ARTICLE 6 :  
2. Considérant que le I de l'article 6 de la loi déférée insère dans le code des postes et des communications 
électroniques un nouvel article L. 34-1-1 qui institue, " afin de prévenir et de réprimer les actes de terrorisme ", 
une procédure de réquisition administrative de données techniques de connexion ; que cette procédure sera mise 
en oeuvre par des " agents individuellement désignés et dûment habilités des services de police et de 
gendarmerie nationales spécialement chargés de ces missions " ; qu'elle s'appliquera à toute personne physique 
ou morale exploitant un réseau de communications électroniques ouvert au public ou fournissant au public une 
connexion permettant une communication en ligne par l'intermédiaire d'un accès au réseau ; qu'elle sera limitée 
" aux données techniques relatives à l'identification des numéros d'abonnement ou de connexion à des services 
de communications électroniques, au recensement de l'ensemble des numéros d'abonnement ou de connexion 
d'une personne désignée, aux données relatives à la localisation des équipements terminaux utilisés ainsi qu'aux 
données techniques relatives aux communications d'un abonné portant sur la liste des numéros appelés et 
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appelants, la durée et la date des communications " ; qu'elle sera subordonnée à un accord préalable d'une 
personnalité désignée par la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; qu'elle sera 
soumise au contrôle de cette commission, laquelle adressera des recommandations au ministre de l'intérieur 
lorsqu'elle constatera " un manquement aux règles édictées par le présent article ou une atteinte aux droits et 
libertés " ; qu'elle ouvrira droit à une compensation financière des surcoûts consécutifs aux demandes 
d'information ; 
3. Considérant que le II de ce même article 6 complète l'article 6 de la loi du 21 juin 2004 susvisée par un II bis 
qui, " afin de prévenir et de réprimer les actes de terrorisme ", étend cette procédure de réquisition aux 
fournisseurs d'accès et d'hébergement ; 
4. Considérant que les requérants font valoir que cette nouvelle procédure est destinée non seulement à la 
prévention des délits et des crimes terroristes mais aussi à leur répression ; qu'ils en déduisent que, dès lors 
qu'elle n'est pas placée sous la surveillance de l'autorité judiciaire, elle méconnaît tant la liberté individuelle que 
le droit à la vie privée ; qu'ils dénoncent en outre une atteinte au droit au recours ; 
5. Considérant que les données techniques que l'article 6 de la loi déférée autorise les services de police et de 
gendarmerie à requérir peuvent déjà être obtenues, en application des dispositions du code de procédure pénale, 
dans le cadre d'opérations de police judiciaire destinées à constater les infractions à la loi pénale, à en 
rassembler les preuves ou à en rechercher les auteurs ; que, pour leur part, les réquisitions de données permises 
par les nouvelles dispositions constituent des mesures de police purement administrative ; qu'elles ne sont pas 
placées sous la direction ou la surveillance de l'autorité judiciaire, mais relèvent de la seule responsabilité du 
pouvoir exécutif ; qu'elles ne peuvent donc avoir d'autre finalité que de préserver l'ordre public et de prévenir les 
infractions ; que, dès lors, en indiquant qu'elles visent non seulement à prévenir les actes de terrorisme, mais 
encore à les réprimer, le législateur a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs ; 
6. Considérant qu'il y a lieu, par suite, de déclarer contraires à la Constitution les mots : " et de réprimer " 
figurant au deuxième alinéa du I de l'article 6 de la loi déférée, ainsi qu'au deuxième alinéa de son II ; que 
demeure néanmoins l'obligation qui incombe à toute autorité administrative, lorsqu'elle acquiert la connaissance 
d'un crime ou d'un délit, d'en aviser l'autorité judiciaire ; 
7. Considérant que les mots ainsi déclarés contraires à la Constitution sont séparables des autres dispositions de 
l'article 6 de la loi déférée ; qu'il y a lieu, en conséquence, de poursuivre l'examen de la conformité de ces 
dernières aux règles et principes de valeur constitutionnelle ; 
8. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution, aux termes duquel : " Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe 
dans les conditions prévues par la loi ", ne saurait être méconnu par une disposition qui se borne à instaurer une 
procédure de réquisition de données techniques ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles 
figurent le respect de la vie privée et la liberté d'entreprendre, respectivement protégés par les articles 2 et 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
10. Considérant, en l'espèce, que le législateur a assorti la procédure de réquisition de données techniques qu'il a 
instituée de limitations et précautions, précisées ci-dessus, propres à assurer la conciliation qui lui incombe 
entre, d'une part, le respect de la vie privée des personnes et la liberté d'entreprendre des opérateurs, et, d'autre 
part, la prévention des actes terroristes, à laquelle concourt ladite procédure ; 
11. Considérant, enfin, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; qu'il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
12. Considérant, en l'espèce, que les personnes ayant un intérêt à agir ne sont pas privées par la disposition 
critiquée des garanties juridictionnelles de droit commun dont sont assorties les mesures de police 
administrative ; que leur droit au recours n'est donc pas méconnu ; 
 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011,  Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

- Quant à l'assignation à résidence prévue par l'article L. 561-2 modifié :  
68. Considérant que l'article contesté prévoit que l'autorité administrative peut prendre à l'égard d'un étranger 
qui pourrait être placé en rétention dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire une mesure 
d'assignation à résidence si l'exécution de l'obligation de quitter le territoire demeure une perspective 
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raisonnable et s'il présente des garanties de représentation ; qu'une telle mesure ne comportant aucune privation 
de la liberté individuelle, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution est inopérant ;  
 

- Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013, Société Wesgate Charters Ltd [Visite des 
navires par les agents des douanes]  

4. Considérant que les articles 62 et 63 du code des douanes autorisent les agents des douanes à visiter tous les 
navires situés dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis du même 
code ; que, selon cet article, la mise en œuvre de ce pouvoir est destinée à leur permettre d'exercer les contrôles 
nécessaires en vue de « prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est 
chargée d'appliquer sur le territoire douanier » et de « poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements 
commises sur le territoire douanier » ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les 
opérations de visite de navire en application de ces dispositions peuvent, sans être autorisées par le juge des 
libertés et de la détention, porter sur les parties des navires à usage privé et, le cas échéant, celles qui sont 
affectées à l'usage de domicile ou d'habitation ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect 
des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le 
législateur ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  
7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient 
habilités à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en 
permettant que de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les 
dispositions contestées prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les 
difficultés de procéder au contrôle des navires en mer ;  
8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 
agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et 
canaux ; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la 
juridiction saisie, le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours 
appropriées ne sont pas prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, de ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus 
du capitaine ou du commandant du navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui 
ne permettent pas d'apprécier le sens et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante 
; que, dans ces conditions, les dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui 
résultent de l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2014-450 QPC du 27 février 2015, M. Pierre T. et autre [Sanctions disciplinaires des 
militaires - Arrêts simples]   

8. Considérant, d'une part, que les dispositions dont le Conseil constitutionnel est saisi n'instituent pas une 
sanction disciplinaire entraînant une privation de liberté ; que le grief tiré de ce que le législateur aurait 
insuffisamment encadré les modalités d'exécution d'une sanction qui affecte la liberté individuelle est inopérant 
à l'encontre des dispositions du e) du 1° de l'article L. 4137-2 du code de la défense ; 
 

- Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014, Loi relative à la géolocalisation   

En ce qui concerne la mise en oeuvre de la géolocalisation :  
9. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
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10. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et 
le secret des correspondances, protégés par son article 2 ;  
11. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ;  
12. Considérant que si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des 
crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les 
auteurs, c'est sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement 
garantis soient proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de 
discriminations injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l'autorité judiciaire à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en oeuvre soit nécessaire à la 
manifestation de la vérité ; 
 

- Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement   

- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE :  
2. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il 
incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et 
des infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, 
l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ces derniers figurent le droit 
au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le secret des correspondances, protégés par les articles 2 
et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant qu'en vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de 
l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le 
Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation » ; qu'en vertu de l'article 21, le Premier ministre « 
dirige l'action du Gouvernement » et « est responsable de la Défense nationale » ; que le secret de la défense 
nationale participe de la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent 
l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable ainsi que le principe du contradictoire ;  
9. Considérant que le recueil de renseignement au moyen des techniques définies au titre V du livre VIII du 
code de la sécurité intérieure par les services spécialisés de renseignement pour l'exercice de leurs missions 
respectives relève de la seule police administrative ; qu'il ne peut donc avoir d'autre but que de préserver l'ordre 
public et de prévenir les infractions ; qu'il ne peut être mis en œuvre pour constater des infractions à la loi 
pénale, en rassembler les preuves ou en rechercher les auteurs ;  
10. Considérant qu'en retenant, pour déterminer les finalités énumérées aux 1° à 4°, des définitions faisant 
référence à certains des intérêts mentionnés à l'article 410-1 du code pénal, le législateur a précisément 
circonscrit les finalités ainsi poursuivies et n'a pas retenu des critères en inadéquation avec l'objectif poursuivi 
par ces mesures de police administrative ; qu'il en va de même pour les finalités définies au a) du 5°, faisant 
référence aux incriminations pénales du chapitre II du titre Ier du livre IV du code pénal, de celles définies au b) 
du 5°, faisant référence aux dispositions de l'article L. 212-1 du code de la sécurité intérieure, de celles définies 
au c) du 5°, faisant référence aux incriminations pénales définies aux articles 431-1 à 431-10 du code pénal, de 
celles définies au 6°, faisant référence aux incriminations pénales énumérées à l'article 706-73 du code de 
procédure pénale et aux délits punis par l'article 414 du code des douanes commis en bande organisée et de 
celles définies au 7°, faisant référence aux incriminations pénales définies aux articles L. 2339-14 à L. 2339-18 
du code de la défense ;  
(...) 
. En ce qui concerne l'article L. 841-1 du code de la sécurité intérieure :  
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48. Considérant que l'article L. 841-1 du code de la sécurité intérieure prévoit que « Sous réserve des 
dispositions particulières prévues à l'article L. 854-1 du présent code, le Conseil d'État est compétent pour 
connaître, dans les conditions prévues au chapitre III bis du titre VII du livre VII du code de justice 
administrative, des requêtes concernant la mise en œuvre des techniques de renseignement mentionnées au titre 
V du présent livre » ; qu'en vertu du 1° du même article, le Conseil d'État peut être saisi par toute personne 
souhaitant vérifier qu'elle ne fait pas, ou n'a pas fait, l'objet d'une surveillance irrégulière, sous réserve de 
l'exercice d'une réclamation préalable auprès de la commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement conformément à l'article L. 833-4 du même code ; qu'en vertu du 2° de l'article L. 841-1, le 
Conseil d'État peut être saisi par ladite commission lorsqu'elle estime que ses avis ou recommandations n'ont pas 
été suivis d'effet ou que les suites qui y ont été données sont insuffisantes, ou par au moins trois de ses membres 
; qu'en vertu du cinquième alinéa de l'article L. 841-1, une juridiction administrative ou une autorité judiciaire 
saisie d'une procédure ou d'un litige dont la solution dépend de l'examen de la régularité d'une technique de 
recueil de renseignement a la faculté de saisir le Conseil d'État à titre préjudiciel ;  
(...) 
SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 10 :  
80. Considérant que l'article 10 de la loi déférée modifie le code de justice administrative ; que le 1° de cet 
article 10 insère dans ce code un nouvel article L. 311-4-1 qui attribue au Conseil d'État la compétence pour 
connaître, en premier et dernier ressort, des requêtes concernant la mise en œuvre des techniques de recueil de 
renseignement soumises à autorisation et des fichiers intéressant la sûreté de l'État ; que le 2° de cet article 10 
insère dans le titre VII du livre VII un nouveau chapitre III bis intitulé « Le contentieux de la mise en œuvre des 
techniques de renseignement soumises à autorisation et des fichiers intéressant la sûreté de l'État » comprenant 
les articles L. 773-1 à L. 773-8 ;  
. En ce qui concerne l'article L. 773-2 du code de justice administrative :  
81. Considérant que l'article L. 773-2 du code de justice administrative est relatif à l'organisation retenue au sein 
du Conseil d'État pour statuer sur ces requêtes dans le respect du secret de la défense nationale, dont la 
méconnaissance est sanctionnée par l'article 226-13 413-10 du code pénal ; que les premier et deuxième alinéas 
de l'article L. 773-2 déterminent les formations de jugement appelées à statuer sur ces requêtes au fond ou sur 
les questions de droit qu'elles sont susceptibles de soulever ; que le troisième alinéa de cet article L. 773-2, d'une 
part, fixe les modalités d'habilitation au secret de la défense nationale des membres des formations de jugement 
mentionnées au premier alinéa de l'article, de leur rapporteur public et des agents qui les assistent et, d'autre 
part, prévoit que les mêmes personnes sont astreintes au respect du secret professionnel et du secret de la 
défense nationale ; que le quatrième alinéa de l'article L. 773-2 prévoit que les membres de la formation de 
jugement et le rapporteur public sont autorisés à connaître de l'ensemble des pièces, y compris celles relevant du 
secret de la défense nationale, en possession soit de la commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement soit des services spécialisés de renseignement ou des autres services administratifs, mentionnés 
respectivement aux articles L. 811-2 et L. 811-4 du code de la sécurité intérieure ;  
82. Considérant que les dispositions de l'article L. 773-2 du code de justice administrative ne portent pas atteinte 
au secret de la défense nationale, qui participe des exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des 
intérêts fondamentaux de la Nation ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 
 

d. Sur le principe de rigueur non nécessaire 

- Décision n° 93-330 DC du 29 décembre 1993, Loi de finances pour 1994 

28. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi. " ;  
29. Considérant que si le législateur peut prévoir une procédure appropriée permettant de retenir au-dessus d'un 
âge minimum les enfants de moins de treize ans pour les nécessités d'une enquête, il ne peut être recouru à une 
telle mesure que dans des cas exceptionnels et s'agissant d'infractions graves ; que la mise en oeuvre de cette 
procédure qui doit être subordonnée à la décision et soumise au contrôle d'un magistrat spécialisé dans la 
protection de l'enfance, nécessite des garanties particulières ; que le régime de la garde à vue du mineur de treize 
ans, même assorti de modalités spécifiques, ne répond pas à ces conditions ;  
30. Considérant que dès lors le législateur a méconnu les exigences de l'article 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'ainsi à l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 tel qu'il résulte de l'article 29 de la 
loi déférée doivent être déclarés contraires à la Constitution le I, le deuxième alinéa du IV, et au premier alinéa 
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du V, les mots : " d'un mineur de treize ans ou, " ; que, par suite, au même article de l'ordonnance du 2 février 
1945 le premier alinéa du II, le III et le premier alinéa du IV doivent être regardés comme ne concernant pas les 
mineurs de treize ans ; 
 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

En ce qui concerne l'article 49 :  
83. Considérant que l'article 49 de la loi déférée a pour objet de permettre le placement sous surveillance 
électronique d'une personne mise en examen dans le cadre d'un contrôle judiciaire ; qu'il autorise en outre la 
mise en œuvre de ce dispositif technique par une personne de droit privé habilitée dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'État ;  
84. Considérant que les requérants estiment que ces dispositions portent une atteinte d'une excessive rigueur à la 
liberté individuelle et à la vie privée et qu'elles violent par conséquent les articles 2, 4, 8 et 9 de la Déclaration 
de 1789 ; que, dans la mesure où elles s'appliquent aux mineurs, elles seraient en outre contraires à la dignité de 
l'enfant ; qu'enfin, en permettant que la mise en œuvre du dispositif soit confiée à une personne de droit privé, 
elles organiseraient, selon eux, " une sorte de privatisation de la procédure pénale qui n'est pas compatible avec 
les principes de notre droit " ;  
85. Considérant, en premier lieu, que les mesures de contrôle judiciaire imposant à la personne concernée, en 
application du 2° de l'article 138 du code de procédure pénale, de " ne s'absenter de son domicile ou de la 
résidence fixée par le juge d'instruction qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat " ont 
nécessairement pour effet de restreindre la liberté individuelle ; que le placement sous surveillance électronique 
dont pourra être assortie une telle mesure, en vertu de l'article 49 de la loi déférée, ne pourra être mis en œuvre 
qu'avec l'accord exprès de l'intéressé ; que, dans certaines circonstances, il permettra d'éviter sa détention 
provisoire ; qu'ainsi, la mesure critiquée ne peut être regardée comme présentant une rigueur qui ne serait pas 
nécessaire au regard de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  
86. Considérant, en deuxième lieu, que les mineurs de treize ans ne peuvent en aucun cas relever des 
dispositions contestées ; qu'il résulte du nouvel article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 que les mineurs de 
treize à seize ans faisant l'objet de poursuites correctionnelles ne sauraient davantage être soumis à cette mesure 
; que, par suite, le moyen manque en fait en ce qui concerne les mineurs susmentionnés ; que, s'agissant des 
autres mineurs, le moyen n'est pas fondé compte tenu soit du caractère criminel des faits, soit de l'âge des 
intéressés ;  
87. Considérant, en dernier lieu, que la loi déférée ne permet de confier à des personnes de droit privé, en 
matière de surveillance électronique, que des prestations techniques détachables des fonctions de souveraineté ;  
88. Considérant que, par suite, l'article 49 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

89. Considérant que l'article 706-53-5 nouveau du code de procédure pénale impose à la personne inscrite dans 
le fichier des auteurs d'infractions sexuelles, lorsqu'elle a été définitivement condamnée pour un crime ou un 
délit puni de dix ans d'emprisonnement, de justifier de son adresse tous les six mois en se présentant à cette fin 
auprès d'un service de police ou de gendarmerie ; qu'il impose aux autres personnes inscrites de justifier de leur 
adresse une fois par an et de déclarer leur changement d'adresse quinze jours au plus tard après ce dernier ; que 
cette obligation peut être remplie par simple courrier adressé à un service de police ou de gendarmerie ; 
90. Considérant que la gravité de la condamnation encourue, qui détermine le champ d'application de 
l'obligation de se présenter personnellement, constitue un critère objectif et rationnel de distinction en relation 
directe avec la finalité du fichier ; 
91. Considérant que l'obligation faite aux personnes inscrites de faire connaître périodiquement l'adresse 
de leur domicile ou de leur résidence ne constitue pas une sanction, mais une mesure de police destinée à 
prévenir le renouvellement d'infractions et à faciliter l'identification de leurs auteurs ; que l'objet même du 
fichier rend nécessaire la vérification continue de l'adresse de ces personnes ; que la charge qui leur est 
imposée dans le but de permettre cette vérification ne constitue pas une rigueur qui ne serait pas 
nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
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- Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005, Loi relative au traitement de la récidive des 

infractions pénales   

- SUR LE PLACEMENT SOUS SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE MOBILE :  
10. Considérant que l'article 13 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale des dispositions 
instituant un régime de " surveillance judiciaire " qui permet, à leur libération, de soumettre des condamnés 
présentant un risque élevé de récidive à diverses obligations, notamment le placement sous surveillance 
électronique mobile ; que l'article 42 prévoit l'application de la surveillance judiciaire aux personnes 
condamnées à une peine privative de liberté pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
et dont le risque de récidive est constaté après celle-ci ; que le quatrième alinéa de l'article 41 permet le 
placement sous surveillance électronique mobile, dans le cadre de la surveillance judiciaire, de personnes 
condamnées à une peine privative de liberté, assortie d'un suivi socio-judiciaire, pour des faits antérieurs à 
l'entrée en vigueur de la loi ;  
11. Considérant que les requérants soutiennent que le placement sous surveillance électronique mobile constitue 
une peine ou une sanction ; qu'ils en déduisent que le législateur ne pouvait prévoir son application immédiate 
sans méconnaître le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions résultant de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ;  
12. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; qu'il s'ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi 
répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
13. Considérant, en premier lieu, que la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine dont 
bénéficie le condamné ; qu'elle constitue ainsi une modalité d'exécution de la peine qui a été prononcée par la 
juridiction de jugement ;  
14. Considérant, en second lieu, que la surveillance judiciaire, y compris lorsqu'elle comprend un placement 
sous surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l'application des peines ; qu'elle repose 
non sur la culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité ; qu'elle a pour seul but de prévenir la récidive ; 
qu'ainsi, la surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction ;  
15. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître l'article 8 de la Déclaration de 1789, prévoir 
son application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
;  
16. Considérant, toutefois, que, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance 
électronique mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des articles 
4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée par une rigueur 
qui ne soit nécessaire ;  
17. Considérant, en premier lieu, que ce placement a pour objet de prévenir une récidive dont le risque est élevé 
; qu'il tend ainsi à garantir l'ordre public et la sécurité des personnes, qui sont nécessaires à la sauvegarde de 
droits de valeur constitutionnelle ;  
18. Considérant, en deuxième lieu, que le placement sous surveillance électronique mobile permet de 
déterminer, à chaque instant, la localisation des personnes concernées et de vérifier qu'elles respectent les 
interdictions auxquelles elles sont soumises ; qu'il n'a vocation à s'appliquer qu'à des personnes condamnées à 
une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans, pour certaines infractions strictement 
définies et caractérisées par leur gravité particulière, tels les crimes de viol, d'homicide volontaire ou d'actes de 
torture ou de barbarie ; que les contraintes qu'il entraîne ne présentent pas un caractère intolérable et sont en 
rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur ;  
19. Considérant, en troisième lieu, que le risque de récidive doit être constaté par une expertise médicale faisant 
apparaître la dangerosité du condamné ; que la décision du juge de l'application des peines qui prononce la 
surveillance judiciaire est rendue, conformément à l'article 712-6 du code de procédure pénale, après débat 
contradictoire au cours duquel l'assistance d'un avocat est obligatoire ; que, lorsque la surveillance judiciaire est 
envisagée à l'égard d'une personne condamnée pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
loi, elle devra être décidée par le tribunal de l'application des peines qui, si l'intéressé le demande, devra 
ordonner une contre-expertise sur sa dangerosité ;  
20. Considérant, enfin, que le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être mis en oeuvre 
qu'avec le consentement du condamné ;  
21. Considérant que l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur suffit à garantir qu'aucune rigueur 
non nécessaire ne sera imposée aux personnes concernées ;  
 

38 
 



  
- Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008, Loi relative à la rétention de sûreté et à la 

déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution :  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l'article 66 de la 
Constitution dispose que : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
12. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté ne sont pas des mesures répressives ; que, 
dès lors, le grief tiré de la violation de la présomption d'innocence est inopérant ;  
13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 
articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation 
entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de 
valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de 
celles-ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à 
l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées à l'objectif de prévention poursuivi ; 
 

- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres    [Garde à vue] 

Considérant qu’aux termes de l’article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni 
détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l’instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu’aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de 
l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni 
la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 

 

39 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Loi n  55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence
	­ Article 6


	B. Évolution des dispositions contestées
	a. Version issue de la loi n  55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence et en déclarant l’application en Algérie
	­ Article 6

	b. Version issue de la loi n   55-108 du 7 août 1955 relative à la prolongation de l'état d'urgence en Algérie, art.31F
	­ Article 6

	c. Version issue de la loi n  2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit  - art. 1762F
	­ Article 6


	C. Autres dispositions législatives
	a. Loi n  55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence (en vigueur)
	­ Article 1
	­ Article 2
	­ Article 3
	­ Article 4
	­ Article 5
	­ Article 7
	­ Article 8
	­ Article 9
	­ Article 10
	­ Article 11
	­ Article 12
	­ Article 13
	­ Article 14
	­ Article 15 (abrogé)
	­ Article 16 (abrogé)
	­ Article 17

	b. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile
	­ Article L. 561-1
	­ Article L. 561-2
	­ Article L. 562-1
	­ Article L. 562-2

	c. Code pénal
	­ Article 132-26-1
	­ Article 132-26-2

	d. Code de procédure pénale
	­ Article 142-5
	­ Article 142-6
	­ Article 723-7
	­ Article 723-7-1
	­ Article 723-8
	­ Article 723-9
	­ Article 723-29

	e.

	D. Décrets d’applications de la loi n  55-385 du 3 avril 1955
	a. Décret n  2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n  55-385 du 3 avril 1955
	b. Décret n  2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n  55-385 du 3 avril 1955
	c. Décret n  2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n  2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n  55-385 du 3 avril 1955

	E. Application des dispositions contestées
	a. Jurisprudence du Conseil d’Etat
	­ CE, 14 novembre 2005, n  286835
	­ CE, 21 novembre 2005, N  287217
	­ CE, assemblée, 24 mars 2006, nº 286834

	b. Cour européenne des droits de l’homme
	­ CEDH, 1er juillet 1961, Requête n  332/57, Lawless c. Irlande
	­ CEDH, 18 janvier 1978, Requête n  5310/71, 18 janvier 1978, Irlande c. Royaume-Uni
	­ CEDH, 6 novembre 1980, Requête n  7367/76 Guzzardi c. Italie
	­ CEDH, 28 novembre 2002, Requête n  58442/00,  Lavents c. Lettonie
	­ CEDH, 9 février 2006, Requêtes n  73443/01 et 74860/01, Freimanis et Lidums c. Lettonie
	­ CEDH, 20 avril 2010, Requête n  19675/06,  Villa c. Italie


	F. Rapports publics
	a. Rapport du « Comité Balladur » 2007


	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789
	­ Article 2
	­ Article 4
	­ Article 8
	­ Article 9

	2. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 34
	­ Article 66


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	a. Sur l’état d’urgence
	­ Décision n  85-187 DC du 25 janvier 1985, Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et dépendances

	b. Sur la liberté d’aller et venir
	­ Décision n  99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs
	­ Décision n  2011-631 DC du 9 juin 2011,  Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité
	­ Décision n  2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement
	­ Décision n  2015-490 QPC du 14 octobre 2015, M. Omar K. [Interdiction administrative de sortie du territoire]

	c. Sur la protection de la liberté individuelle
	­ Décision n  76-75 DC du 12 janvier 1977 - Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la recherche et de la prévention des infractions pénales
	­ Décision n  99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs
	­ Décision n  2005-532 DC du 19 janvier 2006, Loi relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers
	­ Décision n  2011-631 DC du 9 juin 2011,  Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité
	­ Décision n  2013-357 QPC du 29 novembre 2013, Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires par les agents des douanes]
	­ Décision n  2014-450 QPC du 27 février 2015, M. Pierre T. et autre [Sanctions disciplinaires des militaires - Arrêts simples]
	­ Décision n  2014-693 DC du 25 mars 2014, Loi relative à la géolocalisation
	­ Décision n  2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement

	d. Sur le principe de rigueur non nécessaire
	­ Décision n  93-330 DC du 29 décembre 1993, Loi de finances pour 1994
	­ Décision n  2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice
	­ Décision n  2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité
	­ Décision n  2005-527 DC du 8 décembre 2005, Loi relative au traitement de la récidive des infractions pénales
	­ Décision n  2008-562 DC du 21 février 2008, Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental
	­ Décision n  2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres    [Garde à vue]




